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le texte amendé par le Cons'il de Ja Répu- 
nique. 

Amendement de M. René 
M. René Schmitt, — Adoption, 

Adoption de la proposition, modifiée, de 
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) 


Schmitt : 


art. 8: rejet du texte amené par le Con- 
seil de la République et reprise du texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationae, 

Art, 8 bis (nouveau): adoplion de cet ar- 
ticle, introduit par le Conseil de la Républi- 
que. 

9: adoplion du texte amendé par le 
de la République. 

Art. 10, 
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le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte adopté en 
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imiére lecture par l'Assemblée nationale. 

Amendement de M. Moisan: MM. Moisan, 
Frédéric-Dupont, Bour, rapporteur. — Adop- 
tions, au scrutin. 

Adoplion, après modification, de Ia pro- 
position de la commission. 

Art. 10. 

Proposition de la commission de rcjeter 
le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
hlique et de reprendre le texte adopté en 
première lecture par l'Assemblée nationale : 
MM. Barrachin, le rapporteur. 

Adoption de la proposilion de Ja commis- 
sion, avec une nouvelle rédaction. 
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Propesilion de la commission de rejeter 
le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
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Amendements identiques de MM. Moisan 


et Albert Petit: MM. Maisan, le ministre de 
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Art, 4er à 3: adoption. À 
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17. — Modification à la loi sur les de 
de guerre. — Discussion, en deuxièr:, 
ture, d'une proposition de loi. 

M. René Schmitt, rapporteur. 

Art. 3: adoption du texte amende 
Conseil de la République. PE: 
“de de l'ensemble de la prop 

c loi. 


18. — Avis conformes du Conseil de la 
blique. 


. — Demandes de discussion d'arc. 
MM. Robert Schuman, ministre dec to 
ces; Jean-Moreau, vice-président de 
mission des finances. 


20. — Règlement de l'ordre du jour. 
21. — Dépôt de propositions de lot. 
22. — Dépôt de proposilions de résolulion, 


PRESIDENCE DE M, JACQUES DUCLOS, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verhs! «4 la 
séance d'hier a été affiché et distribric. 


n'y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


ms 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Pre 
Schmidt un rapport fait au nom de Ja ne 
mission de l'intérieur sur l'avis donné por 
le Conseil de la Répubiique sur la pro- 
position. de loi adaptée par lAssemie 
nationale tendant à modifier la lo: du 
5 avril 1884 sur l'organisation munic.}le 
(n° 2400). 


Le rapport sera imprimé sous le 2° 713 
et distribué, 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose à l'Assenho 
de commencer par les débats sur Je: de- 
mandes de discussion d'urgence prisen- 
tées par le Gouvernement et par le: + 
cussions en deuxième lecture des projets 
et propositions de loi amendés par le 6on- 
seil de la République qui figurent à !: ‘1 
de l’ordre du jour. {Assentiment.) 


ACCORD DE PAYEMENT FRANCO-POLON’IS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi, 


M. le président. En vertu de Flartic:e ©! 
du règ'ement, le Gouvernement a 
la discussion d’urgence du projet de 
portant approbation de l'accord de pive- 
ment franco-polonais. 


La commission des finances m'a fait 


connaître qu’elle acceptait Ja diseus-1 
d'urgence des conclusions de son rap} 
n° 219%. 


a pes d’oppositino à la 
d'urgence ?.… 4 


La discussion d'urgence est ordonnée 


Ava 
faire { 
signa 
Gouve 
tre de 
M. 
M. ] 


M. | 


le 
gé de 


Per 
la dis 


Je 
3h 


M. 
du! 
Ja 
ap} 
miel 
vert 
nan 
les 


L 
tap 


19 
M. 
« À 
l'acc( 
ke 
| franc 
Pet 
| 
| jet d 
| (L 
aus 
| 
ajo 
} 
fin 
| 
| fa 
si, 
| Gi 
tr 
| | 
| 
| | 
à 
| 


— 
Mages 


g ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 AOÛT 41947 


4753 


avant d'ouvrir da diseussion, je dois 

re connaître que jai reçu un décret dé- 
nant, en qualité de commissaire du 
ESxernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances « 


chappier, âirecteur du cabinet; 


faire 


M. Pecuwe, directeur adjoint du cabinet, 


Rizard, inspecteur des finances, char- 
cé de mission à la direction des flnances 
extérieures. 

Personne ne demande la parole dans 
jh discussion générale 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
la discussion de l'articic unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
çer à la discussion de l'article unique, 


M. le président. Je donne lecture de 
j'article unique : 


« Article unique. — Est approuvé 
l'accord annexé à la présente loi et conclu 
Je 1 août 1946 entre ie Gouvernement 
français et le gouvernement polonais. » 

Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté à quinze heures dix 
tinutes.) 


ACHATS DE PRODUITS NEO-ZELANDAIS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du reglement, le Gouvernement a demand“ 
la discussion d'urgence du projet de loi 
approuvant un accord entre le Gouverne- 
ment de la République française et le gou- 
vernement de la Nouvelle-Zélande, concer- 
nant l'octroi de crédits destinés à financer 
les achats de laines et autres produits néo- 
alandais. 


La commission des affaires économiques 
m'a fait connaître qu’elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence des conclusions de son 
rapport n° 2493 qui a été distribué. 


la parole est à M. Duforest, rapporteur. 


M. Duforest, rapporteur. Je n'ai rien à 

ajouter aux conclusions de mon rapport, 
M. le président. Ia cominission des 

finances a présenté un avis favorable. 


Hn'y a pas d'opposition à jià discussion 
d'urgence 


la discussion d'urgence est ordonnée, 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
Signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances : 


M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Bizard, inspecteur des finances, chargé 
1 Mission à la direction des finances exté- 

eures, 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


. M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 


« Article unique. — Est approuvé l'ac- 
eord ci-annexé, signé à Wellington le 2 
juillet 1947, par l'envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de la République 
française en Nouvelle-Zélande et par Je 
ministre des finances du gouvernement 
de la Nouvelle-Zélande, » 

Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l'arlicle unique du 
projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté à quin:e heures x 
minutes.) 


— 6 — 


ORGANISATION DU RASSEMBLEMENT 
SPORTIF INTERNATIONAL 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi, 


M. le président, En vertu de l'article G1 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de Joi 
portant ouverture de crédits au titre de 
l'exercice 1947 pour l'organisation du 
Rassemblement sportif international. 

La commission des finances m'a fait 
connaitre qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence des conclusions de son rapport 
n° 2.468, distribué le 22 août 1947. 

I n’y à pas d’oprosition à la discussion 
d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée, 


Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale 
Je consulte l'Assemblée sur le ra-sire 
à la discussion de l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — I est ouvert au 
ministre de la jeunesse, des arts ct des 
lettres, au titre du budget ordinaire de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1947, 


un crédit de 6 millions de francs apyli- ! 


cable à un chapitre 6002 (nouveau) : « Sub- 
vention pour l'organisation du Rassemble- 
ment 6portif international organisé à Paris, 
du 10 au 14 septembre 1947, » 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, ms 
aux voir, est adoplé à quinze heures 
quinze munulcs.) 


TOURNEE AERIENNE COMMERCIALE 
EN AMERIQUE LATINE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article G} 
du règlement, le fouvernement à de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi relatif à l’organisation d'une tournée 
aérienne cominerciale en Amérique latine. 


| 


——— 


La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle avait adapté, sans 


, modification, le texte du projet de loi. 


| 


une contre-partic. 


| 


La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mes chers collègues, en adoptant l'urgence 
la commission des finances s'est égale- 
ment prononcée en faveur de l'adoption 
du projet. Toutefois, elle m'a chargé de 
présenter quelques observations. 


En premier lieu, les credits inserits pour 
le financement de cette tournée, qui s'élè- 
vent à 8 millions en ca qui concerne 
l'exercice 1947 et à une autorisation totale 
de 36 millions, doivent avoir, en réalité, 
Cette dernière doit figu- 
ver en recettes par une participation des 
organismes commerciaux où industriels 
qui seront les bénéficiaires de cette tour- 
née de propagande. 


D'autre part, la commission des finances 
a insisté pour que le transport aérien de 
cette tournée soit établi de telle manière 
que le prestige français en matière d'avia- 
tion civile soit rehaussé au cours de cette 
tournée commerciale. 


Sous le bénéfice de ces deux observa- 
tions, votre commission des finances vous 
demande d'adopter le projet qui vous est 
soumis. 


M. le président. 1} n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 

La discussion d'urgence est 6rdonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 


Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre de l'économie nationale : 
M. Henri Dardaine, chargé de mission 


au service de l'expansion commerciale du 
ministère de l'économie nationale. 


Acte est donné de celte communication. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.., 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, ronsultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 
M. le président. Je donne je-iure de 


l'article premier : 


« Art. 49%, — Le ministre de l'économie 
nationale est autorisé à engager, en vue 
de l'organisation d’une tournée aérienne 
commerciale en Amérique du Sud, une 
somme globale de 35 millions de francs. 


« Cette dépense sera imputée soit sur 
les crédits ouverts par la présente loi, 
soit sur les crédits à ouvrir au titre du 
budget de l'exercice 1918. » 

Personne ne demande parole 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Il est ouver. au ministre de 
l'économie nationale, sur l'exercice 1947, 


un crédit de 8 millions de francs applicable 
à un chapitre nouveau du budget de son 


département (chap. 5042) intitulé: « Dé- 
penses relatives à l'organisation d'une 
tournée aérienne cotmmerciale, n 


Adopté} 


| | 
| 
| 
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bi 
| 


4754 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 AOÛT 1947 


« Art, 3. — L'organisation de la tournée 
aérienne sera fixée par arrêté signé du 
ministre de l’économie nationale et du 
ministre des finances. » — (Adoplé.) 


M. le président, Personne nc demande 
Ja parole 
voix l'ensemble du projet 


L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adoplé à quinze heures vingt 
qninules.) 


EXTENSION AU DOMAINE CONGEABLE 
DU STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussiün en deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à étendre au 
domaine congéable le bénéfice de Ja loi 
du 13 avril 1946, instituant le statut du 
fermage et du mélayage. 


Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?... 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statne définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de Ja Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant, 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission de l’agriculture portant sur FPar- 
ticle 10 amendé par le Conseil de la Ré- 
publique. 

La commission propose d'accepter pour 
cet article le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 10, — Toute cession de bail et 
toute sous-location sont interdites, sauf si 
la cession ou la sous-location sont consen- 
ties avec l'agrément du foncier au profit 
des enfants où petits-enfants du domanier 
ayant atteint l'âge de la majorité. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artiele 10, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 9 — 
SITUATION DES DEPORTES POLITIQUES 


Adeption en deuxième lecture 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à modifier les 
articles 9 et 17 de l'ordonnance du 11 mai 


145 réglant la situation des déportés po- 
Jitiques, 


La parole est à M. Mondon, rapporteur 
de la commission des pensions. 


M. Mondon, rapporteur. Je n'ai rien à 
ajouter au rapport que j'ai déposé. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans discussion énérale 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'artiele 20 de la Constitution, PAS- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Ré- 
pubiique en les acceptant ou en les reje- 
tant, en tout ou en partie. 


Je vais appeler l’Assemblée à se pronon- 
cer sur les conclusions de Ja commis- 
sion portant sur les artieles {1° et 2, amen- 
dés par le Conseil de la République. 


[Article 1%! 


M. le président. La commission propose, 
pour Particls d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 1%. — L'article 9 de l'ordonnance 
du {11 mai 1945 est complété par un lroi- 
sième alinéa ainsi conçu: 


« Sont égalemen considérés comme dé- 
portés politiques avec tous les droits y 
afférents, les Français détenus par l’en- 
nemi pour des motifs autres que ceux de 
droit commun dans les camps et prisons 
des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. » 


Personne ne demande parole 


Je mets aux voix l'article 1* ainsi ré- 
digé. 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'articie 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de lPadoption partie'le du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 


« Art, 2, — L'article 17 de l'ordonnance 
du 11 mai 1945 est complété par un troi- 
sième alinéa ainsi conçu: 


« Les dispositions de la présente ordon- 
nance s'appliquent également aux Fran- 
çcais, détenus par l'ennemi, dans les cor- 
ditions prévues par l'article 9, alinéa 3, 
ou en Allemagne et qui ont été lihéré: 
avant le 1% mars 1945, sous réserve qu'ils 
aient été incarcérés ou internés pendant 
une durée de trois mois, où qui se sont 
évadés avant cette date. » 


Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position loi, 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux vo, est adopté.) 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Adoption en deuxième lecture 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour pp, 
la discussion en deuxème !leclure de : 
proposition de loi tendant à modifier le. 
artie.es 3 et 6 de l'ordonnance du 18 np. 
vembre 194%, modifiés par la loi du 27 4. 
cembre 1945, instiluant une Haute Coure 
de justice. 


La parole est M. Mondon, 
de la commission de la justice et de legie 
lation. 

M. Mondon, rapporteur, Mes co] 
lëgues, le Conseil de la Répubiqu à 
amendé Partiele 4%. Votre comm sion 
vous propose de revenir à peu près en 
totalité au texte qui avait été adopté en 
première lecture par l’Assemblée natio. 
nale. 


Elle se rallie toutefois à un amendement 
proposé par le Conseil de la République 
qui prévoit que le tirage au sort, dans Je 
système de la proportionnelle @ii vous 
est proposé, sera fait avant chaque affaire, 
et non pas avant chaque session pour 
tontes les affdires, comme il était prevu, 


Je vous demande, au nom de là cormmis- 
sion de la justice, d'adopter le texte ainsi 
résulte de l'adoption de cit 
dement, 


iINCN- 


M. le président. Personne he deiande 
la parole dans Ja discussion générale ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des artic.es, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
J'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
anendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant où eu les 
rejetant, en tout ou en partie. 


Je vais l’Assemblée à pro- 
noncer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur F'artiele 1% amende par 
le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour. ’article 1, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partie 


du texte amendé par le Conseil de la 
République : 
« Art. 1%, — L'article 3 de l'ordonnance 


du 18 novenibre 1944, modifié par li 
du 27 décembre 1945, est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 


« La Faute Cour de justice est composée 
de vingt-sept membres, dont un président, 
deux vice-présidents et vingt-quatre jurés. 


« Le président et les deux vice-prés- 
dents, ainsi que deux vice-présidents sup- 
pléants, sont élus par l'Assemblée natio- 
nale parmi ses membres. 


« L'Assemblée nationale établit, selon 
les règles de la représentation proportion- 
nelle, une liste de quatre-vingt-seize 19 
tés choisis par leurs groupes respectifs. 
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« Avant chaque affaire, le président de 
Haute Cour de justice procède au 
au sort, parmi les noms figurant sur Ja 
liste prevue à l'alinéa précédent, du jury 
Je jugement composé de vingt-quatre jurés 
utulaires, en respectant le principe de la 
représentation proportionnelle des groupes 
de l'Assemblée nationale, 

« Le tirage au sort de vingt-quatre jurés 
euppléants est effectué dans les mêmes 
conditions. 

cas d'empêchement ou de défail- 
lunce d'un juré titulaire, le président de 
là Haute Cour de justice assure le rempla- 
cement de celui-ci par un juré suppléant 
appartenant au même groupe et en sui- 
vant l'ordre du tirage au sort. 

Si tous les jurés d'un même groupe 
sont défaillants, le jury est comp'été par 
des jurés suppléants appartenant aux üu- 
tres groupes, en suivant l’ordre du tirage 
au sort et selon les règles de la représen- 
tition proportionnelle. 

« Si une affaire doit occuper plusieurs 
audiences, le président désigne, pour cha- 
que groupe, et en suivant l'ordre du tirage 
au sort, un ou plusieurs jurés suppléants 
qui assisteront aux débats, 

« En cas d'empêchement du président, 
Ja Haute Cour de justice est présidée par 
le premier vice-président et à défaut par 
le deuxième vice-président, Le premier et 
éventuellement le deuxième vice-président 
suppléant remplaceront les vice-présidents 
titulaires. 

« Les modalités du tirage au sort des 
jurés titulaires et des jurés suppléants sce- 
ront fixées par décret, » 


Personne ne demande la parole 


mets aux voix l'article ainsi ré- 
age. 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 7. 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adoptée.) 


STATUT PROVISOIRE DE L'ADMINISTRATION 
PREFECTORALE 


Adoption en deuxième lecture d'un projet 
de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion eu deuxième lecture du pro- 
jet de loi abrogeant les textes sur le sta- 
de l'administration préfec- 
orale, 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
Ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappeile qu'aux ter- 
nes de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement et 
sSouveérainement sur les seuls amende- 
ments par le Conseil de 1 Répu- 
blique en les acceptant ou én les rejetant, 


tout où ‘em partie, 
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Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
MISSION, portant sur les articles 2 et 3, 


amendés par le Couseil de la République. 
[Article 2.] 


M. le président. Ia commission propose, 
pour l'article ?, de rejeter le texte amendé 
par le Conseit de Ja République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 2. — Tous ceux qui, ayant été dé- 
légués, antéricurement au $ mai 1943, dans 
des postes de préfet, sous-préfet, secrétaire 
général de préfecture ou chef de cabinet 
de préfet, se trouvaient encore en fonction 
à la date du 15% février 1947 scront titula- 
risés de plein droit, conformément aux dis- 
positions de l'article 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945. 

« Les chefs de cabinet titularisés en ap- 
plication de l'alinéa précédent auront ac- 
cès aux grades de ésous-préfet ct de se- 
crétaire général de préfecture à titre excep- 
tionnel et par dérogation aux textes aciuel- 
lement en vigueur. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, 
est adopté.) 


ainsi rédigé mis Aux VOIr, 


{Article 3,] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République, et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 


Ce texte cst ainsi conçu: 


« Art. 3. — Les membres du corps préfec- 
toral délégués dans leurs fonctions, posté- 
rieurement au 8 mai 1945, continueront à 
titre personnel à être régis par les dis- 
positions des articles 4, 5, 6, 7 et 9 de l'or- 
donnance du 3 juin 1944, modifiée par les 
articles 1 et 2 de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945, jusqu'à leur cessation de fonc- 
tions ou leür intégration définitive dans le 
corps préfectoral. » 


Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis auæ voir, 
est dapoté.) 

M. le président. l'ersonne 1.0 demande Ja 
parole 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


REPRESSION DES MANŒUVRES 
S'OPPOSANT A LA COLLECTE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi réprimant 
les manœuvres et actions tendant à s’oppo- 
ser à la collecte et à la répartition des 
denrées rationnées, 


La parole est à M. Courant, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation, 


M. Pierre Courant, rapporteur. Mes chers 
collègues, les graves responsabilités qui 
pèsent sur le Gouvernement, à l'approche 
d'un hiver qui s'annonce dans des condi- 
tions spécialement défavorables, l'ont 
amené à demander à l'Assemblée des 
armes nouvelles pour lutter contre cer- 
tains délits de nature à entraver Ja col- 
lecte, 


Votre commission de la justice et lé- 
gislation a été saisie de ce projet H y a 
quarante-huit heures. Elle est aujourd'hui 
en état de le rapporter, car elle a tenu à 
montrer qu'elle ne voulait pas retarder 
l'œuvre gouvernementale, 

Elle à donc examiné le projet du Gou- 


vernement et Voici comment 
projet. 


s'analvse ce 


Il contient en réalilé deux dispositions! 
la première tend à lutter contre les actions 
posilives de nature à gêner la collecte, La 
seconde tend à prohiber ou à répruner 
toute propagande qui serait de nalure à 
gêner la collecte ou la répartilion des pro- 
duits contingentés. 


Qu'est-ce qu'agir contre la collecte ? Ce 
n'est pas refuser de remettre des denrées 
contingentées; ce n'est pas réduire ses 
déclarations. Ces faits sont déjà réprimés 
par des lois antérieures ct le Gouverne- 
ment n'entend pas demander d'autres ar- 
nes. 


La commission de Ja justice, d'ailleurs, 
fait toutes réserves sur ces lois anté- 
ricures, qui sont éparses et qui auraient 
besoin d'être revues, 


Cependant, nous n'avons pas à nous pré- 
occuper aujourd'hui de cette question, Par 
action contre la collecte, 11 faut compren- 
dre l'action des personnes qui, disposant 
de charrettes, encombreront un chemin 
rural pour empêcher les collecteurs d'ef- 
fecluer leur ouvrage. I faut entendre ausst 
les destructions d'archives du ravilaille- 
ment et toutes sortes de faits qui consti- 
tuent une opposition viotente à l'opération 
de la collecte et qui ont pour résultat de 
l'empêcher. 


Que faut-il entendre, d'autre part, par 
propagande contre la collecte ? C'est le 
fait, par affiche, par tracts ou verbalement, 
d'engager les producteurs ou les fabricants 
à ne pas satisfaire à leurs obligations telles 
qu'elles sont définies par Ja législation 
économique. C'est le fait d'indiquer, par 
écrit ou même verbalement, que l'on est 
décidé à ne pas remettre ses produits et 
de conseiller aux autres de ne pas se plier 
davantage à la législation économique. 


Voilà donc les deux termes de la propo- 
sition du Gouvernement, Mais le texte qui 
nous avait été remis comportait cerlaines 
imprécisions susceptibles de faire croife 
que, dans la pratique, il y aurait possi- 
bilité de l'apphiquer pour une foule de cas 
beaucoup et pour lesquels la 
sévérité des peines prévues par le texte 
nouveau ne se serait pas comprise. Nous 
avons tenu à remanier la rédaction même 
de l'article, de façon que tous ceux qui 
auront à l'appliquer sachent bien quels 
sont ses buts et son champ d'application, 
et ne se méprennent pas sur sa portée. 


La loi pénale doit, avant tout, être claire 
et définir de facon précise son objet; sans 
cela, elle est souvent inapplicable ou man- 
que son but, 


Aux deux dispositions que j'ai indiquées, 
votre commission de la justice, sur la pro- 
position d'un de ses membres, en à ajouté 
une troisième. Elle vise des faits comme 
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celui qui tend, parait-il, à se généraliser 
en ce moment dans nos campagnes €t qui 
consiste à offrir des sommes, souvent très 
fortes, en échange de la remise clandes- 
tine de denrées contingentées, par Cxem- 
p'e le blé, en arrachant ainsi à la collecte 
et à la répartition des denrées qui sont de 
première nécessité pour le ravitaillemeat 
du pays. 


Ces faits n'étaient guère utilement punis- | 
sables jusqu'à présent, Is avaient été pré- 
vus dans le texte du 14 mai 1946, qui est 
abrosé par la dernicre loi sur la législation 
économique, Certains d'entre eux étaient 
également prévus par la loi du 4 octobre, 
1946, dont l'inefficacité totale est, je crois, 
dès maintenant démontrée, peut-être en 
raison même de sa sévérité spectaculaire. 


Nous relenons que cette loi n'avait pour 


ainsi dire pas été appliquée et que, par | 
conséquent elle ne constituait pas aux 
iwains du Gouvernement une arme utile. ! 


Nous estimons par contre que les textes ! 
uouveaux indiquent clairement objet | 
et que, dans ces conditions, ils peuvent” 
être admis l’As::mbhlée 


Quant aux peines prévues, elles compor- 
tent des maxima assez élevés, mais elles 
réservent l'application des circonstances 
atténuantes et du sursis. Nous pensons que 
cela est tout à fait raisonnable et qu'il 
faut laisser sux magistrats la possibilité de | 
poursuivre mème des cas bénins, en accor- | 
dant alors le sursis ou le bénéfice des cir- ; 
constances atténuantes, Nous n'avons pas 
remanié l'échelle des peines telle qu’elle 
est présentée, Le Gouvernement aura done, 
si l'Assemblée accepte les propositions de 
la cominission de la justice, le moyen de 
sévir, 


Le texte vise des faits graves et qui, 
nous l’espérons, seront tout à fait rares. 
Leur fréquence serait, en tout cas, Je signe 
d'un mal profond et d'un véritable état 
de révo'te dans un pays qui reste raison- : 
nable et sain et qui peut encore se re- 
dresser, si l’on sait faire appel à sa raison 
et à son cœur, 


I vaut mieux convaincre que châticr, 


Nous formons le vœu qu'à l'approche 
d'une nouvelle période de souffrances, 
vous sachiez, monsieur le ministre, par | 
une réorganisation opporlune de vos ser- 
vices et de vos inéthodes, persuader 
l'opinion qu'elle doit vous soutenir et con- 
vaincre tous ceux qui tenteraient, dans un 
intérêt particulier, de créer le désordre, 
qu'ils vont à l'encontre de leur véritable 
intérêt et de celui de la nation. Mais s'ils 
sont sourds À vos appels, le pouvoir légis- 
latif aura fait tout son devoir en vous 
fournissant les textes nécessaires. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gérard 

Vée, rapporteur pour avis de Ja commis- 
sion du ravitaillement, (Applaudissements 
ä gauche.) 


M. Gérard Vée, rapporteur pour avis de 
la commission du ravitaillement Mes chers 
collègues, la commission du ravitaillement 
a été saisie pour avis du proiet du Gou- 
vernement ayant pour objet de réprimer 
les manœuvres et actions tendant à s’oppo- 
ser à la collecte et à la répartition des 
denrées rationnées,. 


La commission à tenu, tou! d'abord, À 
faire quelques observations, 


La première est que le Gouvernement 4 
eu tort d'altendre si longtemps pour de- 


mander le vote de ce texte. On aurait pu 
nous en saisir avant d'attendre Ja fin ‘de 
ectte session. 


S'il existait une lacune dans notre légis- 
jauon, s'il n'y avait pas encore d'armes 
our permettre de répruner les faits contre 
me le Gouvernement entend sévir, la 
commission a estimé qu’on aurait pu s'en 
apercevoir plus tôt. 


La seconde observation cst la suivante. 
Il existe déjà un certain nombre de textes 
qui n'ont peut-être pas jusqu'à présent 
été tous appliqués. 


En ce qui concerne les denrées contin- 
gentées, i y à la loi du 18 février 1943, 
celle du 5 novembre 1943 ct les deux lois 
votées au mois d'octobre par l'Assemblée 
nationale : celle relative à k répression de 
certains crimes contre Je ravitaillement et 
Ja santé nationale et celle qui tend à ac- 
corder à l'Etat un droit d'acquisition prio- 
ritaire sur les denrées alimentaires. 


Le texte nouveau vise des faits pour 
lesquels il n’y à pas encore de texte légis- 
latif, c'est-à-dire la propagande. 


A ce sujet, Ja commission du ravitaille- 
ment à pensé qu'il fallait donner un avis 
favorable au projet, et ele l’a donné par 
quatre voix sans aucune opposition, mais 
sept abstentions ont été constatées, 


Il est bien entendu que les commissaires 
du ravitaillement qui se sont abstenus ne 
l'ont pas tous fait pour la même raison. 
Certains se sont abstenus parce qu'ils n’ont 
confiance, sur le plan politique, dans 
e Gouvernement; d'autres se sont abste- 
nus parce qu'ils estiment qu'un cértain 
nombre de textes existent déjà, dont il eût 
fallu se servir avant d'en demander d'au- 
tres, 


C'est dans ces conditions que Ja com- 
mission du ravitailement a donné son avis 
favorable. Elle n'a pas voulu ne pas le 
donner parce que c’aurait été refuser au 
Gouvernement l'arme nouvelle qu'il de- 
mandait pour réprimer des faits contre les- 
quels il n'existe, je le répète, aucun texte 
législatif, 


Mais, en donnant un avis favorable, la 
commission entend demander au Gouver- 
nement que ce texle ne vienne pas seule- 
ment s'ajouter aux textes déjà existants, 
mais qu’il appliqué. (Applaudissements 
à gauche.) 


Tout récemment, le président du conseil, 
dans une déclaration, a fait connaître que 
la situation économique de notre pays était 

rave, Il à dit, dimanche dernier, qu'elle 
tait tragique et que nous allions con- 
naître, au cours des mois qui viennent, 
une situation extrêmement difficile du 
point de vue des denrées alimentaires. Jl 
a parlé, et il à eu raison, du spectre de Ja 
famine. 


Lorsqu'on connaît la situation de notre 
pays en ce qui concerne Ja récolte de blé 
et surtout lorsqu'on connaît la pénurie 
mondiale, qui ne permettra pas à nos al- 
liés et aux pays amis de nous procurer 
la totalité de ce qui nous manquera en 
céréales paniflahies et secondaires, on est 
ob'igé de reconnaître que le chef du Gou- 
vernement à eu raison de faire retentir Je 
signal d'alarme, de mettre le pays en état 
de connaître la situation difficile où nous 
allons nous trouver. 


Je pense que le Gouvernement fera de 
celle arme nouvelle que nous akons lui 
donner en votant le projet de loi qui nous 


, est soumis un usage immédiat, car il ne 


serait pas possible, au seuil de cet 1. 
redoutable, que certaines pratiques 4 
merciales condamnables, que des 441,7 
de marché noir puissent se continuer Me. 
ue des sanctions interviennent. : 
èssements à gauche.) 


Mais ces sanctions doivent s'appliquer : 
tous trafiquants. (Très bien! 
Lien!) 


Il y à eu, dès le dépôt de ce projet x 
loi, une certaine émotion, dont je 1, 
me faire ici l'écho. 

On à cru comprendre, et des infor 
tions mensongères ont pu permellre de! 
penser, que celte loi devait viser les pe 
ducteurs de blé. 


Cette loi ne vise pas uniquement, à 
même spécialement les producteurs de lé 
Elle vise tous les producteurs, tous les fi 
brieants, tous jes détenteurs de produit 
tous les intermédiaires, tous les comm. 
cants, 


S'il ne s'agissait que de viser les pro. 
ducteurs de blé, qui sont, il faut le répéter 
ceux qui, depuis la libération, ont con 
le moins d'avantages et de satisfaction 
leur production, surtout par rapport 
aux producteurs de viande, nous ferion: 
les plus extrêmes réserves sur ce projet, 
car il y a déjà des textes qui permettent 
d'assurer normalement, régulièrement, h 
collecte, qui permettent au blé de suivre 
régulièrement le canal du ravitaillement. 

Je tenais à faire cette déclaration eu 
qui concerne les producteurs de blé, 


s'agit de savoir surtout, car c'est 
lacune qui existe dans notre législation, 
si nous allons donner au Gouverneiner 
les moyens de sévir contre ceux qui, ur 
des paroles ou par des écrits, par la pro 
pagande, peuvent inciter les producteur: 
ou les détenteurs de quelque produit qu: 
ce soit à ne pas fournir les prestation 
qui leur sont imposées. 


Grâce à la commission de la justice ct 
de législation, il ne s’agit plus simplement 
de denrées rationnées, mais il s'agit tuile. 
ment des objets ou produits soumis 41 
rationnement ou au contingentement. 


Puisque, dès lors, ce texte s'appliquer 
à tous ceux qui produisent ces articles, là 
commission du ravitaillement donne son 
accord au projet, espérant que le Gouver- 
nement en fera l'usage qui convient. |}- 
plaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. ler. 
pend, rapporteur pour avis de Ja com 
sion de l’agriculture. 


M. Terpend, rapporteur pour avis de Mn 
commission de l'agriculture, La commis< on 
de l’agriculture a été amenée à déiiberer, 
pour avis, sur le texte actuellement ou 
mis à l’Assemblée, 

La commission de agriculture com- 
prend le souci du Gouvernement de rer: 
dre la co:lecte efficace, et elle n’a 
d'objection à formuler sur le fond me 
du projet, surtout sur le texte remant 
pe a commission de la justice, qui pari! 
meilleur que le texte gouvernemcti- 
al. 


Mais la commission de l’agriculture 1° 
voit pe à quelle nécessité répond ce texte. 
car le Gouvernement est déjà armé par 
tout un arsenal de lois, de décrets et de 
décrets-lois, pour combattre tous les d'it: 
visés par le projet soumis x l’Assemhe. 
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un de nos collègues, M. Paumier, s'est 
à compter rapidement les textes 
qui peuvent actuellement sanctionner ces 
credits. 1 n'a pu terminer ce recensement 
et pourtant il est déjà arrivé au chiffre 


de iv. 


1 existe même des textes qui prévoient 
des sanctions allant jusqu’à la peine de 
auort. 


Nous ne Voyons pas pourquoi on veut 


dssposer d'un texte nouveau qui ne répond 
à aucune nécessité. 


M. de Menthon. Il y à eu le congrès 
+ 


socatiste! 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture. Nous estimons qu'il 
vaudrait beaucoup mieux rendre les ins- 
truments d'autorité de lElat beaucoup 
plus efficaces qu’ils ne le sont. 


Actuellement, an fait sur les routes des 
coutrôles pour vérifier les cartes grises 
ou les permis de conduire, mais on arrête 
tres peu de camions qui véhiculent clan- 
destiuement du blé pendant Ja nuit. Car 
tous nos côllègues savent que des camions 
transportant du blé roulent sur les routes. 


1 faudrait donc rendre plus efficaces les 
instruments d'autorité que possède l'Etat, 
et cela peut se faire sans qu'il soit néces- 
suire de voter un texte nouveau qui ne 
fera que s'ajouter à tous les autres. 


Pour ces raisons, la commission de l’a- 
griculture estime que tant que le Gouver- 
nement ne lui aura pas fourni des argu- 
ments pouvant, à ses veux, justifier ce 
nouveau texte, elle ne pourra donner un 
avis favorable au projet. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


Mme Lempereur. Est-ce à l'unanimité 
que la commission donne un avis défavo- 
rable ? 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture. La commission s’est 
prouoncée à la majorité seulement. Elle 
a pris sa décision par dix voix contre qua- 
tre; il y a eu sept abstentions. 


M. le président. Dans la dis:ussion géné- 
raie, la parole est à M. Monin. 


M. Monin. L'honorable rapporteur de la 
tonrmission de la justice a bien voulu 
apporter un: peu de clarté au début de 
celle discussion, et cependant le débat 
reste obscur. | 


En effet, l'Assemblée enténd parler du 
texte d'un projet tendant à réprimer les 
manœuvres et actions destinées à s’oppo- 
ser à la collecte et à la répartilion des 
denrées rationnées; or, nous nous (rou- 
vous en présence de deux textes, sans 
connaître très exactement l'avis du Gou- 
vernement dans cette situation. 


Le premier de ces deux textes, qui à été 
distribué y a quarante-huit heures, 
comme l'a rappelé l'honoralhle rapporteur 
de la cormmission de la justice, porte 
Inème cette suscriplion: « annexe au pro- 
«es-verbal de la deuxième séance du 
2% août 1947 », alors que, je ‘e fais remar- 
quer en passant, il n'y a pas eu de 
deuxième séance le 25 août 1917, ce qui 
illustre les méthodes de travail de cette 
Assemblée, 


Puis, nous avons été saisis d’un nou- 
veau texte, élabor 
la justice, et 


é par la commission de 
et crains que peu de nos 
‘gues l’aient entre les mains. 


C'est la raison pour laquelle 
Montant à celle Wwibune que le débat était 
obscur, Je pense que tout à l'heure le 
Gouversement précisèra sa position. 


j'ai dit en 


Quoi qu'il en soit, je fais tontes réserves 
sur le texte proposé par la commission de 
la justice, car je naltends rien de son 
efficacité. 


Ce texte, dont, comme je viens de le 
dire, la rédaction fut liboricuse, n'ap- 
porte rien de nouveau. 


M. le vice-président de la commission de 
l’agricuituwre a bien vouiu, pour avis, au 
nom de la commission, le dire il v a un 
instant. 


Est-ce pour tenter d'apuiser l'opinion — 
car je ne veux pas crore que M. le pré< 
sident du con<eil ait pour objectif de 
répondre aux vœux de certain congrès ou 
de salisfaire ses amis; je ne parle pas de 
ses adversaires — est-ce pour fente 
d'apaiser j'opinion inquiète des perspeeli- 
ves sous lesquelles se présente la situa- 
tion alimentaire du pays que le Gouver- 
nement a décidé de faire ce goste specta- 
culaire et assez vain ? 


De nombreuses mesures de contraints 
et de répression ont déjà été prises. Eiles 
sont foujours en vigueur, ({nterruptions 
gauche.) 


M. le président, Veuillez lai 
l’'orateur. 


ser parier 


M. Monin. Ce <era d'autant plus légi- 
lime que je n'interromps jamais. 

La ioi du 4 octobre 1946, prévoyant Ja 

‘ine de mort pour les infractions ana- 
ogues à celles visées par le nouveau pro- 
jet. cet toujours en vigueur, Qu'ec à fait 
ie Gouvernement ? 


Quand la loi qui vous est sounuse aura 
élé voté, pourquoi serait-cile plus efficace 
que les précédentes ? 


Je pense qu'à un moment si grave, où 
l’approvisionnement du plus grand nom- 
bre est aussi précaire, il est, en effet, né- 
cessaire de prévoir des éanclions sévères 


Je ne doute pas que l'arsenal du con. 
trôle économique doive être rénové. De 
récentes affaires le prouvent. Mais il 
semble inutile de demander des armes 
nouvelles lorsque l'on n'utilise pas celles 
que l’on possède déjà. 

En préparant ce projet, j'imagine que 


le Gouvernement. songeait d'abord et eur- 
tout à la collecte du blé. I est bien de 


“parier collecte. Mais la confiance ne s'or- 


donne pas, monsieur le président du con- 
seil, elle s'inspire. 

Il serait souhaitable que, dès à présent, 
le Gouvernement exécute ponctuel'ement 
ses engagements et tienne les promesses 
faites aux cuitivateurs. 1] serait souhaitable 
que le Gouvernement songe enfin à payer 
ies livraisons de blé faites depuis un an. 
I serait souhaitable que le Gouvernement 
songe au règement des indemnités for- 
faitaires peromises aux agriculteurs qui 
ont procédé au réemblavement des sur- 
faces gelées au cours de l'hiver 196-1947. 


I! était facile de prévoir la monace dra- 

atique qui pèse aujourd'hui sur l’ap- 
provisionnement du pays. Je sais bien 
que les gefes de cet hiver et les mau- 
vaises conditions dans lesquelies ont été 
réensemencées les terres gelées contri- 
buent à la pénurie actuelle du gain, qui 
ci 2 seusible encore pendant les mois 
e 1958, 


Mais cette silualion est l'aboutissement 
logique des erreurs accumulées par une 
politique économique contraire au bon 
sens et qui a systématiquement sacrilié la 
culture du blé, cependant vitale pour le 
Pays. 


LL est bien de parier de stricte discipaine 
en ce qui concerne la collecte et la répar- 
tition; mais je le répèle, la confiance ne 
s'ordonne pas, elle s'inspire. Et comment 
les Français ne se souvicndraient-ils pas 
des paro:es et des promesses faites à cette 
tribune le 21 mars dernier par M. Je mi- 
nistre de l'agriculture, que Je regrette de 
ne pas voir aujourd'hui au banc du Gou- 
vernement ? 


Voici les déclarations ap- 
puvées par des chiffres, faites ici le 21 
mars, par M. le ministre de l'agriculture, 
et que je retrouve au Journal officiel. 


+ 


« En ce qui concerne l'année 1947, nous 
pouvons dire que la soudure est assurée, 4 
conditioh que tous fassent leur devoir. » 


gauche, À condition que tous fassent 
Jeur devoir, {videmment, 


M. Roulon. Tous les agricultcurs l'ont 
fait. 
M, Monin. La souilure devait peut-être 


tre assurée, mais elle ne l'a pas eflec- 
tivement, et exemples en abondent 
dans chaque département. 


Si Cerlains n'ont pas fait leur devoir, 
nous aimerions savoir que:lés sanctions 
ont clé prises, Les producteurs. en tout 


cas, Ont répondu à l'appel des pouvoirs 
publics, et la collecte a été supfrieure à 
la moyenne de celles des dix dernières 
années, 

Alors, nous n'avons pas ct mpris et le 
pays pas davantas 


« En ce qui concerne 1947, nous 
ouvons dire que soudure est assurée, 
a soudure avec un stock de fin de cam- 
pagne réduit à 13 jours. Voila encore 
ce que disait M, le ministre de l'agrical- 
ture. 


Et ces paroles, je le déplore, ont été dé- 
menties par les faits, comme chaque Fran- 
cais et chaque Française peuvent le cons- 
tater. 


Nous devrions connaître toutes les mes 
sures arrèlées par le Gouvernement pour 
assurer ie ravitaillement en pain de la po- 
pulation. Car ne pas entreprendre actuel- 
tement l'impossible pour redresser Ja si- 
tuation, c’est endosser une lourde respon- 
sabilité. L'heure viendra ou les consom- 
maleurs que l’on prétend défendre repro- 
cheront durement Durs fautes à ceux qui 
n'auront pas eu le courage de dire la vt- 
rité, hier sur le prix, aujourd'hui sur la 
situation exacte, du blé et du pain, et 
qui les auront conduits à la famine. 


J'aurais voulu demander au Gouverne. 
ment ce qu'il compile faire, tout ce qu'il 
compte faire pour assurer le ravitaillement 
en pain de la population cet hiver et jns- 
qu'à la récolte de 1948. L'Assemblée de- 
vrait connaître avant de se séparer toutes 
les dispositions prises par lui dans ce sens, 
car le pere dépasse celui de la col- 
lecte, il est beaucoup plus grave, Nous 
devrions dès maintenant aborder la ques- 
tion des prix actuels et réels des céréales 
secondaires, déjà supérieurs au prix ofli- 
ciel du blé, et qui créé une situation dont 
l'importance n'échappe plus à personne, 


? 
| 
| | 
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Le projet dont vous nous demandez le 
vote ne doit pas ètre un sabre de bois 
dans la panoplie poussiéreuse des lois et 
des décrets réglementant l'organ'salion, ‘a 
collecte et la distribution du ravitailie- 
ment, que M. Paumier, il y à un instant, 
à la commission de l’agriculture, pouvait 
chiffrer à près de cinquante, 


N s'agit, certes de collecte et de réparti- 
tion; mais il s'agit surtout de nourrir les 
Français et d'apporter des so:utions dans 
ce éens. Préférons les actes aux sombres 
prophéties. 


Récemment, monsieur le président du 
conseil, vous traciez dans un discours un 
tableau assez dramatique de la situation 
de ce pays. Vous parliez des sacrilices 
que les Français pourraient être appelés 
à supporter, et vous évoquiez l'image du 
fantassin courbé par la fatigue, "emon- 
tant le sac d’un geste las, grognant, mais 
discipiné et poursuivant sa route 


Cette image du fantassin, c'est aussi 
celle du paysan, et les monuments qui 
s'élèvent près de chaque clocher de 
France témoignent assez que les paysans 
savent être souvent des fantassins 


I vaut mieux convainere que châtier, 
disait il y a un instant M. le rapnorteur 
de la commission de Ja justice, I vant 
mieux, en effet, convaincre que châtier, 


N'oublions pas, surtout, qu'au delà des 
lois, ES inapplicables et trop souvent 
inappliquées, il est préférable d'insnirer 
confiance pays en gouvernant, et 
de faire appel à la raison et au patrio- 
tisme de la nation. {Applaudissements à 
droile.) 


M. le président. La parole est à Mme Gi- 
noilin, (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 


Mme Ginollin. Mesdames, messieurs, 
nous avons aujourd'hui à discuter d'un 
projet qui a trait à la répression des 
mandæuvres tendant à s'opposer à Ja 
lecte des denrées rationnées. 


Nous aurions aimé qu'il vint en disceus- 
sion après que le Gouvernement eût pris 
des dispositions pratiques pour assurer le 
pain aux Français, car nous considérons 
qu'un texte répressif ne saurait y suf- 
lire, 


I s'agit, en fait, nous dit-on, d'armer 
le Gouvernement pour Ja colecte des den- 
rées, La question du pain se pose par 
conséquent d'elle-même, 


Ce projet nous est soumis alors que le 
prix du pain à été augmenté, alors que 
sa qualité est beaucoup plus mauvaise et 
que la ration, une première fois réduite, 
est maintenant ramente à 200 grammes. 


Nous comprenons fort bien que la sup- 
pression des subventions ait entrainé une 
augmentation du prix du pain, mais cette 
augmentation est trop importante, Par 
ailleurs, le pain est plus cher en pro- 
vince, où les salaires sont moins élevé. 


Dans une résolution déposée sur le bu: 
reau de l’Assemblée, notre group? mani- 
festait son désir de voir diminuer le prix 
du pain en province. La commission du 
ravilaillement s'est déclarée incompé- 
tente pour l'examen de cette résolution 
mais elle à, à son tour, manifesté son 
désir de voir réduire l'écart entre les 
PTiX pratiqués à Paris et ceux pratiqués 
en province. 
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Nous aimerions avoir quelques préci- | 


sions de M. le président du conseil à ce 
sujet. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 


Madame Ganollin, je vais vous les donner , 
tout de suite, La différence du prix du 


pain à Paris et en province est, contraire- 
ment à l'apparence, tout au prolit de :a 
province, car les boulangers parisiens ven- 
dent à concurrence de S5 p. 100 du pain de 
fantaisie dont le poids est de 700 grammes 
et est cependant vendu 2% francs, tandis 


qu'en province le pain se vend au poids 


exact, un kilo pour un kilo. ({nterruptions 
au centre el à droite.) 


M. Mallez. Cela dépend des régions 


M. le président du conseil. La pratique 


parisienne est telle, la vente du pain de 
fantaisie y atteint une telle proporlion que, 
pratiquement, la vente du pain au poids, 
la vente du gros pain v est nég'igeable. 
Et c'est la raison pour ‘aquelle, depuis un 
certain nombre d'années, on demande aux 
boulangers de vendre le gros bain au 
mème prix que le pain de fantaisie. Hs y 
ont consenti. 


On pourrait renoncer à celle pratique 
et vendre je gros pain plus cher, On n'en 
vendrait évidemment pas davantage, mais 
bien au contraire on ferait un cadeau pu- 


rement gratuit aux boulangers parisiens, ! 


cadeau que, d'ailleurs, ils ne demandent 
pas, sans que les provinciaux en retirent 
un centime d'avantage. 


Alors, vraiment, pour une fois que l'on 
se trouve en présence de commerçants 


il m'apparaît impossib'e d'aller plus loin 
qu'eux et de leur imposer de vendre à un 
prix plus élevé que celui qu'ils deman- 
dent. (Applaudissements à gauche el Sur 
divers bancs au centre.) 


Mme Girollin. Monsieur le président du 
conseil, je pense que vous ne tenez pas 
compte des changements intervenus dans 
la consommation, Le pain est maintenant 
de mauvaise qualité, et il ressort des ren- 
seignements que j'ai pu recueillir qu'en 
province l, consommation du pain de fan- 
taisie s'est élevée par rapport à ce qu’elle 
était avant guerre. 


C'est un changement dans les habitudes 
dont il faudrait tenir compte dans la fixa- 
tion du prix du pain en province, 


Quoi qu'il en soit, les populations des 
villes prolestent contre la mauvaise qua- 
lité du pain. En outre, il y a des incohé- 
rences qu'il faut faire cesser, pensons- 
nous. 


Ainsi, la qualité n'est pas la même dans 
les villes d'un mème département, 
c'est du pain de maïs; là c'est du pain 
noir, mais, dans la plupart des cas, le pain 
cst immangeable. 


C'est si vrai que les boulangers sont 
pour ainsi dire unanimes à déclarer qu'un 
certain nombre de consommateurs ont ré- 
duit leur consommation de pain. 


Les Français ne se résolvent pas facile- 
ment à être privés de pain. En tout cas, 
l'annonce de la réduction de la ration de 
Pain est fort mal accueillie par les ména- 
gères et les consommateurs en général, 


On entend communément affirmer dans 
le peuple en ce moment: « Celui qui nous 


y estiment suffisant leur prix de vente, : 


C'est grave, vous le concevez, monsieur 
le président du conseil. Ce sont ces difi. 
cu'lés que certains veulent exploiter pour 
décourager le peuple, pour réduire i'effort 
de production des travailleurs, pour acer. 
vir notre pays à l'étranger et pour détruire 
la République et la liberté. (Applaudise. 
ments à l'extrême gauche.) 


Certes, il y a eu le gel; mais, avant 
gverre, de teiles calamilés se produisaient 
aussi, pourtant les Français mangaient de 
bon pain fait avee du blé de chez eux et 
autant qu'ils voulaient, 


Je n'ai pas à traiter ici des responsahi. 
Liés et des causes de la crise du blé, Notre 
camarade Waldeck Rochet l'a déjà fait. 
Mais vous devez, monsieur le président du 
conseil, chercher le moyen d'assurer le 
pain aux Français, malgré les difficu!tés à. 
tuelles, 


Je tiens à protester, au nom de Ja popu- 
lation française, contre le scandale, que 
nous avons déjà dénoncé, qui résulte du 
fait que la ration de pain est augmente 
en Allemagne et portée à 900 grammes, 
quand elle est diminuée en France, 


Nous n'avons pas oublié le pillage des 
Allemands; ce n'est pas à nous de leur 
fournir du blé quand nous manquons de 
pain. Qu'ils nous rendent ce qu'ils nous 
ont volé, C’est votre rôle de l’obtenr, mon 
sieur le président du conseil. (Applaudisse. 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. le prés dent du cinseil. Je prote:ta 
contre vos allégalions, En aucune manère 
nous ne fournissons de blé aux Allemands. 
(Applaudissements à gauche, au centre ct 
à droite.) 


Mme Ginollin. Vous nous expliquerez 
peut-être les raisons qui font qu'en Alle- 
magne on augmente la ration de pain ? 


Quoi qu'il en sait, il est possible de 
faire beaucoup mieux qu’on ne fait. 


I est plus facile de diminuer Ja qua- 
lité du pain et la ration allouée que de 
rechercher les moyens pratiques suscep- 
tibles d'éviter cette solution. 


Il est aussi très facile de rédiger des 
projets de loi, de les faire voter à grand 
lapage, en prétendant faire la chasse aux 
affameurs et de les laisser ensuite dans 
les cartons, a” lieu de s’en servir contre 
les hobereaux de Brie et de Beauce qui 
ont encore du blé non battu de 1946, qu'ils 
ne livrent pas dans l'espoir de le vendre 
plus cher avec la récoite de 1947. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
testations à droile.) 


Vérifiez ces faits, moosieur le président 
du conseil, et servez-vous des armes que 
nous vous avons données contre ces affa- 
meurs. Le pays l'attend. 


.Ce qu'il n’admet pas, c’est l'inertie, 
+ le gâchis et l’irresponsa- 
ilité, 


L'opinion publique est également alertée 
par l'annonce d'incendies de récoltes dont 
le nombre augmente. Notre journal L'Hu- 
manilé en a fait le bilan: vingt-sept en 
cinq semaines, Il a été prouvé qu'il y 
avait là malveillance, On a découvert, 
dans certains cas, que c'était le fait de 


, prisonniers allemands. 


aurait dit que, trois ans après a libéra- 


tion, nous en serians là aurait été traité 
de fou. » Et pourtant telle est bien notre 
situation. 


Allons-nous laisser se perpétrer les cri- 
mes de ceux qui sont maintenant ici en 
vaineus ? Nos récoltes doivent être pro- 
tégées. Notre groupe demande au Gouver- 
nement d'instituer les gardes-récoltes. Les 
saboteurs daivent ètre recherchés et chà- 
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améliorer la quaïité du pain est en- 
core possible avec nos propres Tres- 
sources. 

La récolte d'orge est bonne. Qu'oa l'in- 
corpore au pain! Le pain de pommes de 
terre donne satisfaction, Qu'on déveiuppe 
les moyens de traiter ce tubercule pour 
utiliser dans la fabrication du pain! 


M. Charles Lussy. Vous vous plaindrez 
ensuile que nous manquions de pommes 


de terre! 


Mme Ginollin. On peut aussi uliiser le 
riz. 1 y en a dans les territoires du Viet 
Nam. (interruptions au centre el à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Qu'attend-on pour cesser la guerre avec le 
peuple du Viet Nam, pour utiliser les ba- 
teaux qui portent en Indochine la mort et 
la ruine — sans profit pour le peuple fran- 
eais — au transport du riz dont nous 
avons besoin ? 


M. Giacobbi. I1 n’y en a pas! 


Mme Ginollin. L est vrai que pour ceux 
qui mangent du pain blanc et de la brio- 
che la guerre du Viet Nam est sans doute 
le dernier des soucis, sinon une ne2asion 
de soutenir des intérêts particuliers au dé- 
triment des intérêts français. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Nous impcetions, avant la guerre. { mil- 
lion 400.000 tonnes de riz d'Indochine. La 
récolte de riz est bonne, nous dit-on. Mais 
on la détruit par la guerre. Voilà ce qu'il 
faut changer, 1 faut que nos bateaux puis- 
sent nous apporter ce riz au lieu de ra- 
mener les blessés, les grands mutilés et 
les malades qu'ils transportent parce que 
la paix n’est pas encore signée. 


Enfin, après avoir prévu l'utilisation de 
nos ressources — je dis b'en: « prévu », 
var il ne s’agit pas d'attendre encore pour 
prendre des mesures — il faut se préoccu- 
per d’acheter à l'étranger ce qui nous 
manque, en même temps qu'on déve:op- 
vera notre production agricole. 


Acheter à l'étranger, cela signifie, dans 
mon esprit, acheter du blé — et non pas 
du mais — en Amérique, certes, mais aussi 
en Europe. 

Au centre. Dans la Russie des Soviels ! 


Mme Ginollin. Je suis chargée, par 
mon groupe, de faire une intervention; 
j'use de mon droit de parole. 


C'est pratiquer une politique indépen- 
dante que de ne pas compter sur un seul 
pays pour nous aider à résoudre les diffi- 
cuités actuelles. 


Le peuple français est un peuple fier et 
libre, IL apprécie ce vieux proverbe : 
« Charbonnier doit être maître chez lui ». 
(Rires et applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — App'audissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Charles Luesy. Je m'inscris au parti 
charbonnier! (Rires à gauche.) 


Mme Ginollin, Vous avez déciaré, mon- 
sieur le président du conseil, en prenant 
la direction du ravitaillement, vouloir 
montrer que le Gouvernement attachait 


une grande importance à cette question, 
dont dépend la vie même de notre peuple. 
Cette affirmation doit se traduire dans les 
faits par une amélioration. 


Vous ayez la lourde charge de donner du. 
Pain aux Français. Nous, avons, nous, par- 


glare aujourd'hui inapplicah'es, 


lementaires, le devoir de traduire ici les ! 
aspirations de notre peuple et de vous 
apporter des suggest:ons. 


J'en ai formulé quelques-unes; nous at- 


tendons vos réponses à 
l'hui s'ajoute à d'au- 


Le texte d'aujoui 
tres qui n'ont jama:s été appiqués. Il ne 
s'agit pas de jeter de la poudre aux yeux, 
à la faveur d’un texte répressif, 1 ne s'agit 
pas de laisser croire que le Gouvernement 
n'avait pas d'armes contre les affameurs. 
Ce texte peut connaître le sort de tant 
d'autres que nous avons votés et qu'on dé- 


(Applau- 


nos propositions. 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. 11 président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Waïdeck Rochet. Après Mme Denise 
Ginollin, qui vient de traduire l'émotion 
de nos populations à la suite de la réduc- 
tion de la ration de pain, je voudrais, au 
nom du groupe communiste, présenter 
queïques observalions et suggestions. 


Nous estimons que la situation exige 
des mesures exceptionnelles, En effet, 
nous somimes au lendemain de la récoite 
et déjà de nombreuses communes iman- 
quent de pain, ce qui ne s'était pas pro- 
duit depuis très longtemps à pareille épo- 
que. A Jui seul, ce fait montre l’extrème 
gravité de la situation. 


Je ne crois pas me tromper en indiquant 
que, même en se basant sur la ration de 
200 grammes, il nous manquera, tant 
pour la France que pour l'Afrique du Nord, 
20 millions de quintaux de blé pour attein- 
dre la récolte de 1948: et il wessort des 
dernières nouvelles que les allocations de 
céréales que nous recevrons du conseil 
international de la crise alimentaire seront 
bien loin de combler un tel déficit, En 
effet, il serait attribué à la France 8 mil- 
hons 250.000 quintaux de blé, et 20 mil- 
lions à l'Allemagne. 


Mardi soir, les agences de New-York an- 
noncaient que les autorités de la bizone 
anglo-américaine en Allemagne avaient 
l'intention d'élever la ration quotidienne 
de pain des Allemands de 400 à 500 gram- 
mes, Ainsi les Français auront 200 gram- 
mes de pain tandis que les Allemands en 
toucheront 500! 


Permettez-moi de dire, en passant, que 
nous n'avons pas tout à fait tort lorsque 
nous soutenons que les Français doivent 
compter avant tout sur leur propre effort 
pour assurer le relèvement du pays. 


Quoi qu'il en soit, la situation est telle 
que nous sommes d'accord pour estimer 
que notre faible récolte doit être utilisée 
ralionnellement, qu’elle doit être employée 
jusqu'au dernier grain à Ja panitication et 
que, de plus, nos ressources doivent être 
réparties équitablement de manière à don- 
ner à chaque Français une ration mini- 
mum de pain. 


Pour atteindre ce but, nous devons faire 
en sorte que tout gaspillage soit éliminé. 
Mais le problème est surtout de savoir 

uelles méthodes peuvent, en la matière, 

onner le meilleur résultat, 


Le Gouvernement nous présente un texte 
tendant à Ja répression des actes suscep- 
tibles d'entraver la collecte et la réparti- 
tion. En fait, ce texte, qui est d’ailleurs 
très général, pour ne pas dire très vague, 
ae résout rien par lui-même. Tout dépeni 
de l'usage qu'on cn fera. Et c'est. à cet 


égard que nous désirons oblenir quelques 
explications du Gouvernement, 


Nous posons la question parce que co 
n'est pas la première fois qu'on nous de- 
mande de voter des mesures de ce genre, 
On a dit qu'il y aurait 45 où 46 lois et 
décrets anaiogues à Ja proposition qu'un 
nous fait aujourd'hui. 


Dans l'arsenal de nos lois existent donc 
de nombreux textes qui ont le mème 6b- 
jet, et l'on peut se demander pourquoi le 
Gouvernement n'a pas tout simplement en- 
visagé d'appliquer ces textes, plutôt que 
de réclamer le vote d'une loi supplémene 
taire, 


Ainsi donc, pour agir, le Gouvernement 
disposera, demain, non pas d'une loi maïs 
d'une multitude de textes, Comment 
appliquera-t-on ? Queis éeront les actes du 
Gouvernement ? Voilà surtout ce qui nous 
intéresse el à propos de quoi je veux dire 
brièvement ce que nous pensons, nous 
communistes, 


S'agissant de la collecte du blé où de Ja 
répartition de la farine, j'indique que, 
chaque fois qu'on se trouve en présence 
de trafiquants dissinu'ant des stocks où 
pratiquant, dans un but de Juere, le mar- 
ché noir, nous sommes d'avis qu'i: faut 
frapper sans pitié, avec toutes 
de Ja loi. 


les rigucurs 


Au centre. La loi 


M. Waldeck Rochet. con-'dérons 
que dans de tels cas on à trop tendance 
à les yeux. 


On me dit que la ‘oi existe, En effet, ct 
l'on aurait pu l'appliquer en d'autres 
circonstances, 


M. le président du conseil, On l'appiique 


tous les jours. 


M. Waldeck Rochet. L'exemp'e du scan- 
dale de la viande cst meilleure preuve 
de ce que j'avance, monsieur le présiden, 
du conseil, 


Depuis près de deux ans, un certain 
nombre de marchands de besliaux, trati- 
quant en avee Ja puissante 
« Société des abattoirs de Villefranche- 
d'Allier », pratiquaient sur une grande 
écheile le marché noir de la viande et les 
exportations clandestines. Le montant du 
trafic porlerait approx'malivement sur un 
milliard, 


Or, depuis plus d'un an, le préfet de 
l'Alier a été alerté par nos amis Pierre 
Vilon et Henri Védrines, députés de l'AI- 
lier, Cependant, on à longuement attendu 
avant de prendre des mesures et, mainte- 
nant, c'est le scandale, 


IL est évident que ces trafiquants de 
grande envergure, ces crim'nels, ont béné- 
fic:é de nombreuses complieités, de nome 
breuses protections qui eur ont permis 
d'aller acheter le bétail dans tous les 
départements de la région. 


Les textes ont-ils manqué enda circons- 
tance ? Pas le moins du monde, Vous dis- 
posiez d'une législation nombreuse pour 
frapper. Ce sont les actes qui ont fait 
défaut. 


Aujourd'hui, on nous annonce que, dans 
certaines régions, des trafiquants parco- 
rent nos Campagnes avec des camions et 
achètent du blé à 30, 60 et 80 francs le 
kilogramme. paraît que certains de ces 
camions prennent la direction de la Suisse 
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Je ne gais ce qu'il y à d’exact dans ces 

informations, Je vous fais, 1touiciois, 
observer que, lorsque l'année dernière ou 
au cours Jes mois éconiés, nous 


vions cas des exportations clandestines 
de viande, on nous répondait, 
aaent, par la négative. 
Le andale que nous de décou- 


vrir montre qu'i y avait bel et hien des 
exportations, 


Je ne sais pas ce qu'il y a d’exact, 
di je, da: es concer- 
t je ble ] n'ai pa eu ja po 
de m rer p onnellement à des vert 
ti Mo n'est imnos<thble 
que de tels il. 

Il faut arrèter ce trafle en prenant des 


M. le rapporteur pour avis de la comrmais- 
sion du ravilailloment, Vouez-vous 


| mon cher 


M. Waideck Rochet. Je vous en prie. 


W. le rapporteur pour avis de la commiis- 
sion du ravitaillement, En ce qui concerne 


les exportal ; do blé, vous nous avez 
au tout nment, en votre qualité 
de } lent de la commission de lagri- 
Cul | iment p par l'oflire 

Ce document mentionne, précisément, 


M. Waldeck Rochet. Je de Ja 


viande, en ce moment. 


parie 


M. le rapporteur pour avis de la ccmmis- 
sion du ravitaillement. Vous par.ez 
ment du blé, 
déclarer que vous ne 

it ce, qui se passe en 
de blé, Vous avez 
se dirigeant vers 


Vous veucz de 
gavez pas exacten 
matière d'exportation 


IL nous faut également répondre à la 
déciaration faite tout à heure , par 
Mine Denise Ginollin. JE y a là un fat 
trés grave, Une légende existe dans Île 
pays, d'après laquelle on exporte du blé 
en Allemagne. 


Lo Gouvernement a répondu en démen- 
tant. Nous avons démenti avec Qui, Malgré 
cela, la légende persiste, car on ättache 
beaucoup pius d'importance aux raconlars 
et aux comimérages qu'aux déclarations 
offic'elles du Gouvernement. (Rires et ercla- 
mations à l'extrême gauche, — Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Remetie. Cela prouve la confiance 
que l'on accorde au Gouvernement | 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion du ravitaillement, Nous avons des 
chiffres exacts concernant le blé, puisque 
l'organisation de l'O. N.LC, mous permet 
d'en contrüer exactement l'utilisation, 


Nous avons avancé à la zone française 
d'occupation en Aïlemagne — les chiffres 
figurent dans le rapport qui nous a été 
transmis par la commission de l’agricul- 
ture — 250.716 quintaux. 

Dans Ja partie relative aux importations, 
il est dit : 


Enfin, les tonnages afférents aux mois 
d'avril et de mai, Concernant les impor- 
fations américaines, comportent le blé et 


le seigle détournés sur la France, en rem- 
boursement de l'avance faite à la zone 
francaise d'occupation, soit — et les chif- 
fres sont précis — en avril : blé, 90.000 
quintaux ; seigle, 60.000 quintaux ; en 
mai : blé ct farine, 100.000 quintaux. To- 
tal: 250.000 quintaux, sur un chiffre d'im- 
portation de 3.387.491 quintaux. » 


Ainsi, les chiffres sont Jà, nous avons 
maintenant la preuve qu'il n’y a eu au- 
ceune exportation de blé en Allemagne. 
On ne peut qualifier d'exportation de blé 
en Allemagne remboursable €t 
remboursée eonsentie à la zone française 
d'occupation en Allemagne. 


Il fallait que cela soit dit dans celte 


1 
assemblée, 


IL le fallait en raison du fait que le 
langage tenu iei est publié dans toute la 
France et qu'il faut couper court à toutes 
les légendes et à toutes les propagandes 
criminelles qui font tant de mal au pays. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Nolre collègue, 
M. Gérard Vée, qui prend la parole pour 
défendre le Gouvernement... 


Mme Lempereur. Pour mellre les choses 
au point el rélabiir Ja vérité. 


M. Waldeck Rochet. Je croyais que les 
représentants du Gouvernement étaient 
capables de répondre eux-mêmes. 

M. le rapporteur pour avis de la contrais- 
sion du ravitaillement. J'ai pris la porule 


pour dire la vérité. 


M. le président du conseil. Dire vérité 


et défendre Je Gouvernement, n'est-ce pas 
la même chose ? {Sourires.) 
M. Waïdeck Rochet. J'ai bien voulu 


autoriser M. Gérard Vée à m'interrompre; 
vous me permettrez an moins de Jui ré- 
pondre maintenant. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


Je ferai même observer qu'il m'a posé 
une question que je n'avais nullement 
soulevée, Les affirmations que nous avons 
pu faire à un moment donné, concernant 
les exportations de blé et de farine pani- 
fiable en Allemagne, nous les maintenons, 
monsieur Gérard Vée, (Nouveaux applau- 
dissements sur Les mêmes bancs. — Vives 
protestations sur les autres bancs.) 


Vous les avez d'ailleurs confirmées vous- 
même par vos chiffres. 


IL est exact — ceci résultait de la ré- 
ponse que m'avait adressée M. le ministre 
de l’agricuiture à la suite d’une question 
que j'avais posée au début du mois de 
mars par le Journal officiel — que pour 
les mois de décembre, janvier, février et 
mars — M. le président du conseil Jui- 
même l'avait reconuu — on avait envoyé 
là-bas 246,000 quintaux de blé ou de farine 
panifiable. 


Pour le reste, je fais les plus expresses 
réserves sur les jeux d’écritures qu'on pré- 
sente dans le rapport signalé par M. Gé- 
rard Vée, On nous dit que ce que nous 
avons envoyé en Allemagne nous a été 
remboursé. Ce que je sais, c’est que nous, 
nous avons envoyé en Allemagne du blé 
et du seigle, c'est-à-dire de la farine pour 
faire du bon pain, et qu'en échange on 
nous a donné du maïs bien souvent cha- 
rançonné, 


Voilà Ta vérilé. {Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Je pense qu'il eût été préférable que :1 
France conserve son blé et son seigle sf 
de faire du pain au Jieu de manger 4n 
pain de mais. (Nonveaux 
sur les mêmes bancs. — Interruplions 
gauche cl au centre.) 


M. le président du conseil. Voile; 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Waideck Rochet, Je vous en pre. 


M. le président du conseil. J'ai 
tout à l'heure un démenti formel, Ce us 
vous dites en ce moment est tout à fait 
inexact. 


M. Waldeck Rochet. Les 
s'en sont aperçus. (Applaudissements à 
l'extrême qauche, — Protestations sur les 
autres bancs.) 


M. le président du conseil. Je tien: à : 
clarer que les renseignements qui vos 
ont été fournis sont complètement faux, 
que jamais à aucun moment, : 
n'avons livré à l'Allemagne du bic 
France. 


it} 


M. Waldeck Rochet. Nous n'avons 
avancé, monsieur le présideut du econsc}, 
250.000 quintaux ? 


MW. le président du conseil, Nous en vos 
avancé... 


M. Waldeck Rochet. C'est ce que j'ai dit: 
nous avons avancé du blé et du seigle et 
on nous à donné du maïs à la place. {1»- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Nous avons 
avancé, à un certain moment, où nous 
étions nous-mêmes en avance (Exclamu- 
tions à l'extrême gauche) du blé à Aïlle- 
magne, plus exactement des céréales, et 
nous avons été remboursés intégralement 


en blé, à une époque où l'Amérique ne ” 


nous livrait que du maïs, De telle sorte 
que, dans toutes les opérations que nous 
avons faites avec la zone française, nous 
avons, en réalité, transformé une parti: du 
maïs qui nous était livré en blé. 


L'avantage à toujours été de notre côté, 
et il ne pouvait pas en être autrement. 


Les renseignements qui vous ont été 
fournis sont, non seulement faux, mai:, 
j'ose le dire, après les démentis qui ont 
élé plusieurs fois donnés, de manvaiss 
foi. (Applaudissements prolongés à quu- 
che, au centre et à droite. — Erclamations 
à l'ertrème gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Monsieur le prési- 
dent du conseil. 


M. Legendre. M. Thorez était an Gouver- 
nement à ce moment-là. (Infenwptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Nous nous sommes 
expliqués là-dessus, et que vous veniez 
au secours de M. Ramadicr, eela ne 
m'étonne pas ! (Applaudissemnts à l'ex- 
trême quache. — Interruplions à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Legendre. Vous étiez au Gouverne- 
ment à ce moment-là, c’est un fait. 


M. Catrice,. Monsieur Waldeck Rochet, 
n'apportez pas des renseignements errc- 
nés, c'est une question d'honnéteté. 


| 


& 
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Waideck Rochet. Je maintiens abso- 
kmeut mon point de vue. Il y a quelque 
cuee de plus fort que tous les démenti, 
cet la couleur du pain que nous avons 
dans ces derniers mois, (Applan- 
dissements à l'extrême gauche. — Vives 


erclamations à gauche, au centre el à 
droile.) 


m. Catrice. Quelle honnêteté ! 


M. le président du conseil. Je proteste 
une fois de plus. Je ne peux pas laisser 
passer ce que vous venez de dire. (Applar- 
dissements à gauche, au centre et à aroite.) 


Lorsque nous sommes arrivés tout près 
de l'épuicement de nos stocks, de nos ré- 
serves françaises, il restait la possibilité 
d'importations. En Amérique, il n’y avait 
pas de blé disponible, mais il y avait du 
inais. Nous avions le choix entre approvi- 
sionner la France en maïs, ou bien ne 
pas l'approvisionner du tout. 


Vous auriez peut-être, vous, pris la res- 
pousabilité de ne pas l'approvisionner du 
tout. 


Moi, j'ai pris la responsabilité de l’ap- 
provisionner en partie en mais. (Az plaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. — 
interruptions à l’ertrême gauche.) 


M. Waïldeck Rochet. M. Ie président du 
conseil proteste beaucoup. 


Ft bien, je tiens à élever également une 
protestation contre sa dernière atfirme- 
tion, quand il à dit que nous aurions peut 
étre pris la responsabilité de ne pas appru- 
visionner le pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


_Nous n'acceptons pas une telle affirma- 
lion que nous jugeons calomnicuse, 


M. Cogniot. n'avait qu'à nous mettre à 
l'épreuve ! 


M. Waïdeck Rochet. En effet, vous 
n'aviez qu'à nous mettre à l'épreuve. Car 
si nous avons êlé chassés du Gouverne- 
ment, c'est un peu à cause de vous, mon- 
sieur Ramadier. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. le président du conseil, Ce n’est tou! 
de inème pas moi qui ai refueé la confiance 
au Gouvernement ! (Erclamations à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Je demande qu'il me 
Soit permis de poursuivre mon exposé, 


M. Catrice. Honnélement 1 


M. Waïldeck Rochet, Oui, honnélement, 
conne toujours. 


Je qarlais de la viande et vous m'avez in- 
terpellé sur le blé. 


Je disais done qu’en ce qui concerne le 
trafic qui a lien maintenant dans certai- 
nes régions, nous étions d'avis qu'il fallait 
prendre des mesures de surveillance et 
frapper impiloyablement les coupables, 
bien très bien 1 à l'extrême gau- 
cne. 


. Monsieur Je président du conseil, si votre 
intention est d’appliquer avec sévérité 
contre ces trafiquants le texte que vous 
nous demandez de voter, nous sommes 
d'accord. 


Mais il faut prendre garde en même 
loups de ne pas assimirer la masse des 


paysans français aux trafiquants et de ne 
pas, par des brimades, dresser les campa- 
gnes et les vihes les unes contre les 
autres. En un mot, il ne faut pas diviser le 
pays, au seul profit des ennemis de la 
Répubiique. \pplaudissements à l'ex- 
tréme gauche } 


L'expérience nous enseigne, monsieur 
le président du conseil — et vous-même 
vous êtes rallié à cette formule que 
j'avais lancée lors du débat sur le blé — 
qu'on peut obtenir beaucoup du paysan 
par la persuasion, en faisant appel à son 
bon sens, alors qu'on n'a jamais rien 
obtenu par la violence, 


M. le président du conseil. D'accord, 


André Le Troquer. On s'en souvien- 
aura, 


M. Waldeck Rochet, Je répèle donc ce 
ue j'ai déjà eu l’occasion de dire dans le 
ernier débat sur le problème du blé: ce 
n'est pas avec les gendarmes que J'on 
fera sortir le blé des greniers des culti- 
vateurs. au contraire, en recourant 
à de tels procédés, on est sûr d'obtenir un 
résullat diamétralement oppôsé à celui 
qu'on se propose d'atteindre. 


Or, dans certains départements, les pré- 
fets semblent vouloir faire des gendarmes 
les principaux agents de la collecte du 
blé. C’est ainsi que le préfet de la Saône- 
et-Loire, mon département, a décidé que 
la notification des quantités de blé que 
les cultivateurs devront livrer serait faite 
à domicile par les gendarmes. Et ce travail 
est commencé. 


Je précise s'agit de cultivateurs qui 
n'ont rien relusé jusqu’à ce jour. 


Je crois, je vous le dis franchement, que 
c’est là une mauvaise méthode, parce 
qu’elle ne créera pas une atmosphère de 
confiance, un climat favorable à une bonne 
collecte. Nous pensons que, pour favoriser 
la collecte, il faut s’oricnter dans une au- 
tre voie. 


A gauche. Laquelle ? 


M. Guitton. On dira cela aux ouvriers. 
(Taterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mais oui, on s'expli- 
quera, n'ayez crainte! 


M. Charles Lussy. Mais vous leur dites 
le contraire. 


M. Waldeck Rochet. Si vous voulez con- 
sidérer la masse des paysans comme des 
ennemis, libre à vous. (Aplaudissements à 
l'extrême gauche, — Protestations à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. André Le Troquer, Vous ne leur ferez 
pas croire cela. Is ont trop de bon sens. 


M. Waldeck Rochet. Mais alors, pourquoi 
m'interrompez-vous lorsque je veux pro- 
poser des solutions tendant à éviter la di- 
vision ? 

En tout cas, j'indique quelles sont nos 
solutions, quel est notre point de vue, 


Premièrement, si vous voulez que les 
roducteurs livrent leur blé disponible, il 
aut d’abord Jeur permettre de réserver le 
contingent raisonnable nécessaire à leur 
consommation familiale, 


Denxièmement, il faut leur payer l'inté- 
gralilté du prix au moment de la livraison, 


Certains organismes collecteurs ne don- 
nent actuellement que 1.4Xi francs au 
quintal au lieu de payer immédiatement 
le prix de 1.833 frgnes, C’est une erreur qui 
ne favorise pas la collecte. 


Troisièmement, il faudrait aussi, dans 
toute Ja mesure du possible, car je sais 
qu'il v a des difficultés, fournir aux pro- 
ducteurs des régions de polvcullure qui 
pratiquent l'élevage en mème temps que 
la culture du blé, des aliments du bétail 
et des céréales secondaires au pris taxé, 
en échange du blé livré, 


Vous me direz que nous avons besoin 
d'une partie des céréales secondaires pour 
le pain. 


Je ne l'ignore pas, mais il y a des cé- 
réales secondaires qui sont vendues pour 
le bétail, Le malheur, c'est qu'en certains 
endroits, elles sont vendues jusqu'à 2000 
francs le quintal au marché parallèle 


Il est incontestable que, l’année der- 
nière, la collecte dans les régions d'élevage 
eût été meilleure si les cultivateurs 
n'avaient pas été obligés d'acheter, u 
marché parallèle, des céréales à un prix 
double de celui du blé, 


Cette année encore, et nous le regrettons 
es que quiconque, il est à craindre que 
a collecte ne soit pas réalisée à 100 p. 10 
dans ces régions, si les cultivateurs sont 
de nouveau obligés d'acheter les céréales 
secondaires à un prix supérieur au prix du 
blé. 


Nous proposons donc au Gouvernerment 
d'examiner sérieusement cette suggestion : 
faire des échanges où cela est possible 
pour favoriser la collecte du blé. 


Enfin, avant d'aborder le dernier pra- 
blème, je voudrais dire quelques mots à 
propos du prix du pain. 


Je ne partage nullement l'opinion de 
M. le président du conseil et je fais les 
plus expresses réserves sur les explica- 
lions techniques qu'il nous a données tont 
à l'heure, tendant à justifier le prix du 
pain à 27 et à 28 francs dans les villes de 
province et dans les campagnes, alors qu'il 
est à 24 francs à Paris. 


Je me suis livré, d'ailleurs, à certains 
calculs, sur la base de chiffres officiels. H 
en résulte que le blé à 1.850 francs le 
quintal ne donne pas de pain à 27 et à 2x 
francs le kilog, et qu'on devrait pouvoir 
vendre normalement le pain à 24 francs 
le kilog au maximum. 


Et puis, monsieur le président du con- 
seil, 11 y a un aspect de la question qui 
semble vous avoir échappé. Quels que 
soient les raisonnements techniques, vous 
ne ferez pas admettre aux travailleurs des 
villes de province, où les salaires sont 

lus bas qu'à Paris, qu'ils doivent payer 

e pain plus cher; vous ne le ferez pas 
admettre non plus aux travailleurs des 
campagnes. Je ne puis donc me rallier à 
votre argumentation. 


Enfin, à un dernier problème; 
tout aussi important que celui de la col- 
lecte: c'est celui de la prochaine campus 
gne. 


Nous croyons qu'il faut penser main- 
(enant, car si les gelées de cet hiver ont 
eu des conséquences désastreuses pour la 
récolte de cette année, il reste que Ja 
cause profonde des difficultés que nous 
traversons depuis plusieurs années en ca 
qui concerne notre approvisionnement eu 
pain réside avant tout dans la réduction 
des ensemencements, c'est-à-dire, en tie 
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de compte, dans la mauvaise politique 
agricole pratiquée tout d'abord sous le 
gouvernement de Vichy et depuis la 
ration ipplaudissements à l'ertréme qau 
che ) 

M. Jean Legendre. Tri: bien! 

M. Waïdeck Rochet. Nous devons rompre 
avee cette politique, que les faits ont con- 
danmnée, et mettre dés maintenant tout en 


œuvre pour que la récolte de 1918 sultise 
à assurer Je pain de tous les Français, 
sans qu'il soit besoin d'avoir recours à des 
jimporlations coûteu qui aggravent no- 


tre situation financière et risquent de met- 
tre en péril notre indépendance nationale, 
(Applaudissements a l'extrême gauche.) 


Avant la guerre, nous produisions suffi- 
ganment de blé pour nos besoins; nous 
h'en achelions pas. Au contraire, nous 
élions obligés de dénaiturer chaque année 


! 
iwillions ‘de 


au bé ail. 


un certain nombre de 
de blé pour le donner 


M. Charles Lussy. 1] v avait une certaine 
Joi du cadenas qui jouait quelquefois. 

M. Waldeck Rochet. Si, aujourd'hui, nous 
sonines dans cette situation, c'est parece 
que la culture du bit a reculé sensib:e- 
ment en France, Nous avons un million 
d'hectares de moins qu'avant Ja guerre. 
C'est pourauoiï il faut, en même temps que 
nous organisons Ja au Inieux, pen- 
ser à la prochaine récolte, 


A cet effet, notre groupe parlementaire 
communiste à déposé une proposition de 
résolution contenant des suggestions pré- 
uises, Puisque nous n'avons pas Ja possi- 
bilité de faire ven‘r cette proposition en 
discussion, je me permets de soumettre au 
Gouvernement les solutions qu'elle recom- 
mande, 


ollecte 


quintaux | 


par Je Gouvernement à 1.000 francs l'hec- 
tare, chiffre d'ailleurs nettement jinsuffi- 
sant. Eette dernière s'applique, en effet, à 
la récolte 1947, alors que la prime que nous 
proposons d'instituer devrait être payée 
pour l'année 1918. 


Mais il ne faut pas attendre la récolte, 
il faut la paver dès le lendemain des en- 
semencements afin d'encourager l’accrois- 
sement des cmblavures, 


_ M. CGuition. Je propose de la payer le 
jour mème! 


M. Waïdeck Rochet. Xe vous moquez 
pas de ces propositions, monsieur Guitton. 
I y a déjà trop longtemps qu’on négiige 
les mesures’ constructives concernant la 
cullure du blé; si on les avait examinées 
aticntivement, nous ne serions pas 
dans Ja situation que nous connaissons, 
Applaudissements à l'extrème gauche.) 


us 


Nous demandons enfin qu'on prenne des 
mesures pour Ja remise en valeur des ter- 
res inculles qui, dans certaines régions, 
representent des superficies non négligea- 
bles, el, surtout, qu'on attribue en temps 
voulu les engrais qui ont fait bien souveñt 
défaut aux cultivateurs. 


En conclusion, nous demandons qu'on 
rompe avec Ja politique des demi-mesures 
pratiquée jusqu'à maintenant par Je Gou- 
verhement et qu'on inaugure enfin une 
véritable politique économique et agricole, 
une politique nouvelle qui soit suscepti- 
ble, à Ja fois, d'assurer le pain des Fran- 
ais et de sanvegarder l'indépendance éco- 
homique politique de notre pays. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
crne. 


M. Citerne. Mesdames, messieurs, après 
les interventions des précédents orateurs, 
Je ne présenterai que de brèves observa- 


tions, 


Tout d'abord, je tiens, conformément 
d'ailleurs à l'avis unanime de la commis- 


| Sion de la justice et de législation, à pr'o- 


tester contre les méthodes de travail qui 
nous sont imposées en raison du dépôt 
tardif, par Je Gouvernement, d'un certain 


nompre pr'ojels, qui n’en permet 
pas un examen sérieux. 


C'est ainsi que les membres de la com- 


| Mission de Ja justice ont été dans l'impos- 


Sibilite 


matérielle de consulter en quel- 
ques heures les divers textes actuellement 
en vigueur et de faire les comparaisons 


qui S’imposaient entre le projet qui nous 


En voici texte : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour assurer, au cours de l'au- 
tomne et du printemps prochains, une 
augmentation éensble des ensemence- 
ments en blé et en céréales paniliabies : 

« 1° En constituant dès maintenant les | 
stocks in nsabie | semences, Jes- | 
quels devront être ré] en temps oppor- | 
iX Cuilivateurs ; 

« 20 Fn sttuant u ] | l'hectare 
ensen é, pavable d que 
ment aura été eff 

« 3° EF mettant À la di pos ti de cha- 
que expioilant des engras en quantité 
suilisante et à des Prix bordabl: 

« 4° En mr it des dispositions tendant 
à remetlie en culture les terres incultes. » | 


Je crois qu'il est inutile de justifier ces 
propositions par de longs di velopp ments, 
Nous que dcs mesures soient 


prises en vue de metllre des semences à Ja 
d'sposilion de tous eultivateurs, qui en 


Mmanqueront cette année, par suite des ge- 


lces dans certaines régions. 1i faut done 
Jeur en procurer à tout prix, afin qu'ils 
puissent procéder aux ensemencements 
d'automne. 


Nous demandons la création d'une prime 
spéciale à l'hectare encemencé en blé ou 
en seigle, payable immédiatement après 
l'ensemencement. Remarquez que cette 
prime ne fait pas double emploi avee celte 
à. votée l'Assemblée et qui a été fixée 


est soumis et les lois existantes. 


D'ailleurs, 


celle difficulté n'a pas 
soulement 


oulignée par la commission de 
la iustiice, Les indications qui ont cté four- 
nies il Y a quelques instants montrént que 
ces dues ont également été rencon- 
trées par Ja commission du ravitaillement, 
puisque c'est seulement par quatre voix 
et une série d'abstentions que cette com- 


| Mission à décidé de faire connaitre son 
avis, 
La commission de l'agriculture  elle- 


même, pourtant spécialiste en la matière, 
a demandé à y voir un peu plus clair 
avant de se prononcer. 


Mais il y à plus grave. La commission 
de Ja justice, qui avait demandé à enten- 
dre les ministres intéressés, a eu l’hon- 
neur de recevoir hier M. le ministre de 
l'agriculture et M. Roclore, ministre d'Etat, 


Je n'exagère rien en disant qu’eux-me. 
mes ne se rendaient pas compte de là 
portée de ec projet, de sorte que — et es 
sourires d'un ministre n’y changent rien 
— ils ont été oh'igés de nous déclarer 
qu'ils demandaient à réfléchir et à s'entre. 
tenir de nouveau avec M. le président du 
conseil du projet dont ce dernier est l'an. 
teur, 


Si les ministres eux-mêmes ne connais 
sent pas très exactement la portée d'un 
projet qu'ils déposent, vous admettre 
qu’il est normal que les membres de cette 
Assemb'ée demandent à en être saisis en 
temps utile pour pouvoir l’examiner 
lement avant de s2 prononcer. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


Je ne veux pas revenir sur Je fond 
méme du projet. Le Gouvernement vent 
un renforcement d2 la répression, S'il 
s'agit d'un renforcement de la répression 
contre les margou'ins du marché noir, 
trafiquants et les affameurs du pays, nous 
sommes d'accord, Mais il faut faire atten 
tion de ne pas frapp?r seulement ceux qui 
triment pour produire ce dont nous avons 
besoin pour notre nourriture. 


Qu'on nous donne un texte qui permette 
de frapper ceux qui expioitent les consam- 
mateurs, et qui, la p'upart du temps, pil- 
lent et volent également les producteurs 
eux-mêmes ! 


On l’a dit, et M. le ministre de l'agri. 
culture l'a reconnu, hier, devant Ja com- 
mission de la justice, un certain nombre 
de dispositions lésales réglementaires per- 
mettent de frapper ces délinquants. IL v 
a méme un texte qui prévoit la peine de 
mort. 


M. Tanguy Prigent s'est dit én mesure 
de citer des exemples, ajoutant même — 
du moins est-ce ainsi que j'ai interprété 
la formule qu’il a employée — qu'il serait 
aujourd'hui à son bane pour donner à 
l’Assemblée un certain bilan de cette ré- 
pression, bilan que nous jignorons en- 
core. 


Nous l'avons dit hier et nous le répt- 


tons, si l’on a utilisé ;es textes qui per- 


mettent de réprim?r la fraude et le trafic, 
qu'on nous le dise, qu'on nous cite des 
exemples, et qu'on ne camoufle pas l'ac- 
tion qui à pu ainsi être menée ! 


Chaque fois que de gros trafiquants sont 
frappes, je demande que la chose sait ren- 
due publique, avec l'espar que cela fera 
comprendre à queiqu?s autres quil ne 
faut pas jouer avec la vie des Français. 

Nous eslimons aussi qu’en raison de sa 
cédaction même, le projet du Gouver- 
nement n'élait pas suffisant, car il ne 
frappait pas un certain nombre de tra- 
fiquants. 


Nous élions alors en droit de nous de- 
mander si le texte primitii, heureusement 
amendé par la commission, n'allait pas 
permettre une répression déjà class'que, 
malheureusement, dans certains départe- 
ments, contre l'ouvrier qui s’en va, à biey- 
clette, chercher un kilogramme de haricots 
ou une demi-livre de beurre alors que, 
pratiquement, ceux qui trafiquent par ca- 
mions entiers — comme le signalait le pré- 
sident de la commission — ont joui jus- 
“rt présent de l'impunité la plus com- 
piete. 


Le projet du Gouvernement est encore, 
seon nous, incomplet, car — c'est du 


mo'ns ce qui résulte d'un premier exa- 
men, hâtif, je le répète, du texte — il 
serble frapper seulement les producteurs 
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nutritives. Nous voudrions qu'il 
# pat aussi les autres. 
j'ai lu, dans un rapport très officiel 
des services de l'information et 
mes collègues ont dû également 
qu'il existait des trafics exces- 
coment dangereux, à Ja fois pour l'in- 
qusuie, pour le commerce et pour le ravi- 
de notre pays, eur les pneuma- 
tinues et que, pour se livrer à ce trafic 
on s'abritait derrière de prétendus 
de fabrication. 
3 ce lo-ument précise même que le Gou- 
Bucrocncnt est désarmé et ne peut faire 
Ruocier à des visites, non seulement des 
Bntreprises de fabrication mais aussi des 
abrilant ces pneumatiques, Ki 
En monoct est faux, on en donnera un dé- 
ni, mais, je le répète, j'ai puisé ces 
nseicnements dans un document officiel 
jaribué il y a quelques jours seulement. 


En résumé, nous pensons que cetle dis- 
eussion est peu sérieuse parce que trop 
hilive. Nos méthodes de travail doivent 
modifiées et il est nécessaire que dans 
domaine, comme dans d'autres d’ail- 
ur, le Gouvernement donne l'exemple. 


1 Qu'il commence par utiliser les lois déjà 


en vigueur et l'on verra après s’il en faut 
de plus sévères. Il dispose déjà de tout 


D un arsenal et il ne l'utilise pas, à quoi bon 


alors l’augmenter ? 


Prenons-y garde, il n’est pas toujours 
bon de parler éculement de répression, 
de coercition, d'amendes et de prison, il 
serait plus effleace de songer à défendre 
ks vrais producteurs. 


Je n'insisterai pas sur la question du blé. 
Je me bornerai à signaler, en passant, que 
dans le département des Deux-Sèvres — 
et mes colègues de ce département, s'ils 
‘aient en Séance, pourraient le certifier — 
très nombreux déjà sont les cultivateurs 
qui ne sont pas assurés de récolter la 
semence pour l’année prochaine. Il con- 
viendrait d'y veiller attentivement avant 
de d'créter de nouvelles peines et de nou- 
velles amendes. 


Reprenant ce que disait tout à l'heure 
avec si juste raison notre ami Waldeck 
tochet, je vous dis en terminant: « atten- 
lion ! ce n'est pas avec le képi des gen- 
darnes ou avec la toque des juges que 
l'on fera pousser le blé et que l'on assu- 
rera la nourriture des Français ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Eau- 
reus. 


M. Camilie Laurens. Mes amis et moi, 
nous n'avons jamais refusé de donner au 
bouvernement Jes pouvoirs nécessaires 
pour remplir sa fonclion et son rôle d'exé- 
eulif, Nous insistons, d'autre part, pour 
que Îles producteurs remplissent eur de- 
voir, compte tenu des difficultés dues en 
part'cwier, cette année, à la mauvaise ré- 
colte de blé, 


Ceci dit, nous sommes tenus de faire, 
objectivement, un certain nombre de ré- 
serves sur le texte qui nous est soumis. 


D'abord, je constate, comme la plupart 
orateurs qui m'ont précédé, qu'on 
nous demande de discuter d'urgence ce 
projet alors que le Gouvernement dispose 
“1 IMmoins de 44 lois, ordonnances ou dé- 
creis pour réprimer frandes ou les 
délils, en matière de ravilaillement, 


Si on avait pu les appliquer, il est pro- 
bable qu'on aurait éviter aujourd'hui un 
débat sur une proposition de Joi qui, dans 
cerlains milisux, et notamment les mi- 
lieux risque d'être considéré 
comme un@ brimade. 


agricoies, 


En deuxième lieu, et quoi qu'en ait dit 
l'honorab'e rapporteur de la commission 
de la justice, le texte qui nous est pré- 
senté est trop vague. 


Si les commentaires de son rapport ont 
momentanément apaisé nos appréhensions, 
il est cependant cerlain que ceux qui se- 
ront chargés d'appliquer la loi ne dispo- 
seront que du texte de la loi et ne pour- 
ront pas tenir compte de ces commen- 
taires. 


Enfin, nous devons constater que la 
commission de la justice a profondément 
modifié le projet du Gouvernement, Ce 
dernier devait seulement réprimer les ma- 
nœuvies €t actions tendant à s'opposer 
à la collecte et à la réparition des den- 
rées ralionnées. Or qui uit « denrécs ra- 
tionnées » dit production agricole et ex- 
clus:vement produetion agricole. 


Bien que la commission de la justice ait 
généralisé Ja portée de ce texte et l'ait 
étendu à toutes les productions agricoles 
ou industrielles, nous craignons, mon- 
sieur le président du conseil, que les di- 
vers éche'ons de l'administration et du 
contrèle économique n'appliquent surtout 
celte loi aux produits contingentés agri- 
coles, et snécisoment à la collecte du blé, 


Voilà pourquoi nous déclarons faire les 
plus extrêmes réserves sur ce projet qui 
appelle encore d’autres remarques, 


Ce texte débute ainsi: « Quiconque, soit 
individuellement soit de conrert avec 
d’autres, fera ‘obstacle ou tentera de faire 
obstacle de quelque manière que ce soil 
à la collecte où à la fabrication... », Je 
souligne le mot « fabrication » et si je 
comprends bien cetle nouvelle rédaction, 
j'en déduis qu'elle témoigne d'une nou- 
velle apnréciation du droit de grève. 


« Les mêmes peines, précise l'alinéa ?, 
seront applicables à ceux qui, par leurs 
écrits ou leurs paroles, auront ainsi incité 
les producteurs ou les détenteurs à réduire 
ou à suspendre les livraisons auxquelles 
ils sont légalement tenus. » 


Voilà qui est grave; ct je croyais que 
le code pénal réprimait déjà les délits de 
presse et qu'un statut de la presse était en 
préparation. Comme tes dispositions étaient 
déjà dans le projet initial Cu Gouvernc- 
ment, elles ne pouvaient conceruer, alor:, 
que les journaux agricoles. Nous craignons 
que l'on veuille ainsi, indirectement, ga-- 
roter Ja liberté de presse paysanne. 


M. le président du conseil a souvent pre- 
clamé, dans le pays comme à cette tribune, 
qu'il valait mieux persuader et établir la 
confiance que de se servir des gendarmes. 
Neus avons pour sa personne trop de res 
pectueuse estime pour penser que le text* 
qu'il nous propose traduit son état d'esprt 
à l'égard des populations rurales, dont 
il connaît les sentiments de patriotisme 
et de solidarité, I sait très bien que dans 
la période difficile que nous vivons et 
où 1l importe de collecter des céréales an 
maximum, plutôt que de parler de 
contrainte, il vaut mieux faire appel an 
dévouement et à la collaboration des 
paysans de France. 


Vous pouvez être certain, monsieur Je 
président du conseil, qu ils y répondrment 


d'autant plus volontiers, qu'ils préfèrent À 
des mesures comme celles que vous pro- 
posez, un appel à la confiance et à l'union, 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Me: lames, 
messieurs, quelques mots de commentaires 
ne seront peut-être pas inuthi'es après la 
discussion qui s'est établie iei. 

Nous allons avoir, c'est certain, une 
année extrèmement difficile, particulitre- 
ment en ce qui concerne l'aprivisionne- 
ment en blé et en pain. 


IL est diffirile d'évaluer dès aujourd'hui 
ce que fournira la collecte, muis je puis 
le déclarer parce que cela est di ji connu 
— elle sera vraisemh'ablement de l'ordre 
d'une quinzaine de millions de qu'ntaux. 
Or, sur la base d’une æation de 250 gram- 
mes, compte tenu de tous les beso'ns, la 
consommation serait de 48 millions de 
quintaux, 


Vous voyez le prob'ème, Il faut évi- 
demment que nous ayons recours à l'itn- 
portation. Nous retournant vers les pays 
producteurs, vers tous les pays produe- 
teurs et vendeurs, nous leur demandons 
de nous céder ce qui nous est nécessaire 
et ce qui est nécessaire aussi à l’Afrimne 
du Nord, car, si le Maroc à une assez 
bonne récolte, l'Algérie et la Tunisie sont 
également déficitaires. 


M. André Le Troquer. Il{la5 ! c'est bien 
vräl, 


M. le président du conseil. Alors arrive- 
rons-nous, je EST. à couvrir une large 
partie de cette différence. 

Il nous à néanmoins paru sage de pren- 
dre tout de suite, et dès que les premiers 
chiffres de la récolte ont été connus, une 
mesure de ralionnement qui nous a été 
extrémement pénible, et qui ramène la 
ration à 200 grammes. 


Je dis que cette mesure nous a été pé- 
nible parce que, même au prix actuel, 
le pain reste, sous la forme la plus ré- 
duite et la moins chère, l'aliment essentiel 
des Français et, particulièrement, de ceux 
qui sont les plus malheureux, de telle 
sorte que toute mesure de réduclion de 
la ration de pain pèsera plus lourdement 


1 
sur la partie économiquement la plus 
faible de la nation. 
Mais il était impossible de faire autre- 


ment et je souhaite que le résultat de 
nos négociations internationales nous per- 
mette de ne pas aller plus loin. Mais, on 
l'a dit tout à l'heure, nous n'en avons 
pas, à l'heure actuelle, la certitude, 


Toutefois, le dernier mot n’est pus dit, 
parce qu'à la con'trence de Winnipeg 
on à envisagé un chiffre nettement infe- 
rieur à nos besoins, nettement insuffi- 
sant, Je suis parfaitement convaincu que 
nous ferons comprendre à nos amis Ameé- 
licains que ce chiffre n'est pas admissible. 

Et nous nous retournerons aussi vers 
tous les autres pays. 


Vous me permettrez (l'oraleur se tourne 
vers l'extrême gauche) de m'adresser à 
l'Argentine, et vous, mesdames et mes- 
sieurs (l'orateur se tourne vers la droite) 
à l’Union soviétique. (Applaudissements et 
rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. Marcel Poimbœuf, Ces deux pays sont 
très bien ensemble, d'ailleurs. (üres au 


centre.) 
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M. le président du conseil, Nous mci- | 


trons leurs blés dans le méme pétrin. (Sou- 
rires.) 


Mais, en définitive, l'essentiel est de ne 
rien perdre de notre moisson, 


Cerles, nous ne craignons pas que, Spon- 
lancent, nos paysans dctournent des 


L 
quantités importantes de blé de Ja 


lecte nous somines parfaitement con 
vaincus que, Vaille que vaille, le paysan 
fera ce au’il doit faire et l'exemple des 
années précédentes l'a montré. 


Mais il y a tous les tentateurs et lous 
les propagandistes, ceux qui font des 


affaires et parfois, aussi, ceux qui font de 
la démogogie. (Très bien ! très bien ! au 
centre.) 


Tout cela nuit à la collecte et affame la 
France. 


Eh bien! f faut qu'on sache aujourd'hui 
que quiconque, qu'il s'agisse d'un com- 
mmercant ou de toute autre personne, 
écarte de la collecte, par une parole ou 
un acte quelconque, la marchandise qui 
doit v aller, celui-là est un criminel à 
l'égard du pays ! (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


HU n'y avait pas de texte pour punir 
cette infraction. 


Peut-être, dans une période normale, 
nous en serions-nous passé, Mais le fait 
est trop grave et surtout il falait que Île 
Parlement donnât un avertissement solen- 
nel, qu'il condamnaAt ces propagandes de 
tous ordres contre la collecte. 


C'est ce que nous vous demandons, 


Je veux esptrer que cette condamna- 
tion solennelle nous permettra de ne pas 
appliquer le texte ou de ne l'appliquer 
que d'une manière tout à fait exceplion- 
nelle. Mais l'arme était nécessaire et, 
plus encore que l'arme, le discrédit jeté 
par les représentants de Ja nation sur 
ce qui doit être considéré comme un crime 
contre la nation. (Applaudissement. à gau- 
che et au centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 


rale ?.…, 
La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
üicle unique: 


« Article unique. — Quiconque, soit indi- 
viducllement, soit de concert avec d'au- 
tres, fera obstacle ou tentera de faire obs- 
lace, de queïque manière que ce soit, à 
la collecte, à la fabrication ou à la réparti- 
tion de denrées, objets ou produits sou- 
mis au rationnement ou au contingente- 
ient, sera puni d'une peine de six mois à 
cinq ans d'emprisonnement et d'une 
amende de 100.000 francs à 5 millions de 


francs. 


« Tes mêmes peines seront applicables à 
ceux qui, par leurs écrits ou leur paroles, 
aurunt incités les producteurs ou les 
détenteurs à réduire on à les 


4 sons auxquelles ils sont également 


col- | 
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« Ces peines seront encore applicables à Ceux qui en se concertant, où sore 
ceux qui, par des offres faites à des cours | concerter, font obstacle à la collec se 
supérieurs aux taxations auront, dans le | ne sont pas les ouvriers qui cr 


but de réaliser un profit, souslrait ou 
tenté de soustraire à la collecte ou à la 


| répartition, des denrées, objets ou produits 


soumis au ralionnement où au contingen- 
tement, 


« En cas de récidive, les délinquants 
seront punis d'une peine d’un an à dix 
ans d'emprisonnement et d’une amende 
de 200.000 francs à dix millions de francs. » 


La parole est à M. Mallez, sur l'article. 


M. Mallez. Je 
précision. 


voudrais demander une 


Le projet de loi que le Gouvernement 
avait présenté avait comme titre « Projet 
de loi réprimant les manœuvres et actions 
tendant à s'opposer à la collecte et à la 
répartition des denrées rationnées ». 


La commission a remplacé ce titre par 
le suivant: « Projet de loi réprimant les 
mancuvres et actions tendant à faire obs- 
tacle à la collecte, à la fabrication ou à la 
répartition de denrées, objets ou produits 
soumis au rationnement où au contingen- 
tement, » 


La commission a donc considérablement 
étendu le champ d'application que lui 
proposait le Gouvernement. 


Je crois d’ailleurs que cette nouvelle ré- 
daction a été faite un peu hätivement, 
comme tout ce qu'on nous propose actuel- 
lement. 


Le premier alinéa portant que quiconque 
aura, soit individuellement, soit de con- 
cert avec d’autres, fait obstacle « à la fa- 
brication.. », je demand? au Gouverne- 
ment de bien vouloir nous préciser si, par 
exemple, des ouvriers d’une laiterie ou 
d'une fabrique de chaussures qui se met- 
traient en grève seraient touchés par 
cette loi ? 


C'est un point extrêmement délicat. Je 
ne crois pe que votre intention ait été de 
mettre obstacle à l'exercice du droit de 
grève. Pourtant, la lecture de cet article 
pourrait le donner à penser. 


Telle est la précision, monsieur le pré- 
sident du conseil, que je me permets de 
vous demander. 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je crains 
d’empiéter sur les prérogatives de l'auteur 
de l'amendement dont le texte a été repris 
par la commission et qui, si je ne m'abuse, 
n'est autre que notre collègue M. Bar- 
doux... 


M. le rapporteur, Ainsi que ses collègues 
du groupe républicain d'action paysanne. 


M. le président du conseil. … dont la 
compétence particulière donne l'assurance 
à tous que ce texte n'a pas été improvisé, 
À a au contraire été Jonguement 


Si je comprends bien, vous me deman- 
dez si le texte viscrait les grévistes. 


Je ne puis vous apporter que l'opinion 
d'un lecteur. Mais ce lecteur que je suis 
ne trouve pas, dans le texte, une indication 

ermettant de l'étendre aux ouvriers qui 
eraient grève. 


demande: 
une augmentation de salaires 


ceux qui donneraient pour mot 


de ne pas livrer les produits et 4, mn 
ser systématiquement à La 
marchandises. exisle, me 
entre le délit prévu et la grève, 


férence. 


Au demeurant, il m'apparait à 


Constitution consacrant le droit de 
l'interprétation extensive que vous qe 
envisagée y scrait contraire. 

M. Mallez. Je vous remercie, oi 


le président du conseil, de ces ini: 


M. le président. La parole 1, 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, 
c'est en eflet un amendement 
par le groupe d'action paysanne ct sions 
de M. Bardoux qui est mis en quest 
par M. Mallez. 


rs 


stion 


Je pense qu'en se relournant M Mie: 
aurait facilement oblenu la réponse, 


Nous avons acceplé cet amendement qui 
prévoit la répression des obstacles :ppor. 
tés à la fabrication ou au contingernlerment, 


Cette idée nous à paru bonne, car il 
peut y avoir des cas — que je n'ai pas 
à énumérer — Gù l'on pourrait s'oppose 
à la collecte en détournant des produits 
destinés à une fabrication. 


Mais la commission ne pense pas que «à 
texte ait pour résullat de réprimer des 
faits de grève. Tout texte pénal suppose 
en effet l'intention de commettre le délit, 
le fait punissable, c'est-à-dire, en L'occur- 
rence, de s'opposer à la collecte. 


Je ne crois pas que l'ouvrier £iéiiste 
uisse être considéré comme agissant dans 
e but de s'opposer à la collect 


A droite. Mais à la fabrication. 


M, Legendre. La fabricalion pos 
collecte. 


M. André Le Troquer. Avec l'intonlun 
de nuire au ravitaillement. 


M. le rapporteur. Le texte dit: « Qui 
conque fera obstacle à la collecte, à la 
fabrication ou à la répartition. ». 


Je ne crois pas qu’un tribunal puisse, 
en cas de grève, retenir qu'il y a eu l'in- 
tention de s'opposer à la collecte. Dans ce 
cas, l'intention est autre. Elle est tres 
cise: elle tend à soutenir une revendica- 
tion de salaire, mais non de s'opposer À 
la collecte. 


Je crvis donc que le texte ne pourra, 
en aucune façon, être détourné de sou 
but et qu'il s'appliquera uniquement aux 
personnes qui agissent dans le but de 
s'opposer à la collecte ou à La répartition, 


M. le président. La parole est à M Chu 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Une 
ation du même ordre me pousse à POSET ! 
le président du conseil une question 
une expression qui, je erois, se tro? 
dans le texte du Gouvernement. 11 5°: 
des mots « ou à la répartition de den- 


rées » \ 
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[a répartition des denrées est souvent 
nditionnée par des moyens de transport 


le transit. 


ou 

rar exemple, un incident s'est produit 
 v a Peu de jours ca Tunisie où par 
fois le paquebot Chanzy a accesié 
Junis mais n'a pu, ralson d'une grève 
arlce, décharger Îles marchandises desti- 
ravitailler la population de Tunisie 
Deux (ois de suite, le Chanzy à été obligé 
Je retourner sur Marseille avec sa cargat- 
sn partic non déchargée. 

nsun des cas, il s'agissait de fromages 
pans un de 8, 
jalu débarqueæ d'extrême urgence, 


qu'il a 
our en jeter une partie à la mer, d'a 
leurs. 

petee que les mots: « faire obstacle à Ja 


répartition des denrées » viseront précisé. 
vye! € 
ent ce cas ? 


Je désirerais obtenir un éciaircisseme 
sul noint, 


M. le président. La parole est à M, le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. La grève n’a 
pas pour objet de s'opposer à la fabrica- 
tion, à la répartition ou au déchargement, 
dans le cas que vous indiquez. 


our objet d'obtenir une 


La grève à ] 
e salaire. 


augmentation 


Si elle reste dans ce cadre professionnel, 
il est incontestable qu’elle ne tombe pas 
sous le coup de la loi. 


Si, par une hypothèse absurde, vous 
supposiez des gens qui feraient grève pour 
empêcher une d’être ravitail- 
ke, alors, les choses seraient différentes. 


Mais je ne suppose pas qu'il y ait 
d'exemple connu de ce genre. : 


M, Mondon. Les tribunaux apprécieront. 


M. Eugène Claudius-Petit. La récente 
pe de Sfax n’était pas très profession- 
nelle. 


M. le président du conseil. Elle n'était 
pas dirigée contre le ravitaillement. 


M. le président. La parole est à M. Mal 
ez. 


M. Mailez. Après les qe am qui ont 
lé données, je renonce à la parole. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Je voudrais demander à 
ce propos si la doctrine de M. Ramadier, 
simple lecteur, comme il l’a dit tout à 
l'heure, sera automatiquement la doetrine 
Gouvernement chargé d'appliquer fa 
oi. 


la doctrine de M. Ramadier, lecteur, est 
très intéressante pour nous, qui connais- 
sons son état d'esprit, qui avons de 
l'affection pour lui. Mais, pour l’applica- 
tion des lois, cela n’a aucun intérêt. . 


L'intérêt est de savoir si la doctrine que 
M. Ramadier vient d’exposer, notamment 
sur les grèves, sera celle qu’appliquera 
l'administration. 


M. le président du conseil. Ce sera cer- 
lainement la doctrine qu'appli uera l'ad- 
linstration, sous réserve l'apprédis. 
souveraine des tribunaux. 


M. Louis Marin. Vous êtes un lecteur pri- 
vilégié. Non seulement vous êtes prési- 
dent du conseil, et l'administration vous 
obéit à ce titre, mais quand vous êtes 
simple lecteur, elle s'incline comme de- 
ant Jéhovah. (Sourires.) 


C'est tout au moins votre doctrine. 


M. le président. Nous en arrivons main- 
tenant à des amendements, 


M. Jacques Bardoux cet plusieurs de ses 
collègues avaicnt déposé un amendement, 


Mais le nouveau texte de la commission 
Jui donne satisfaction. 


M. Jacques Bardoux. Oui, monsieur le 
président, 


M. le président. M. Paumier à présenté 
un amendement tendant dans le premier 
alinéa de l’article unique, après le mot: 
« objets », à intercaler le mot « marchan- 
dises ». 


La parole est à M. Paumier. 


M. Paumier, Mesdames, messieurs, Ce 
n'est que très brièvement que je veux in- 
lervenir, 


La commission de la justice a cru bon 
d'étendre la loi à divers objets autres que 
les objets de 


Je crois qu'il serait utile d'ajouter au 
texte le mot « marchandises ». 


J'indique qu'au cas où mon amendement 
serait accepté, le même mot devrait être 
intercalé dans le titre du projet, de même 
que dans l’avant-dernier alinéa de l'arti- 
cle unique. 


M. le président, 1a parole est À M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais demander 
à notre collègue, auteur de l'amendement, 
qu'il veuille bien me citer une marchan- 
dise qui ne soit ni un objet, ni une den- 
rée, ni un produit, S'il m'en cite, je me 
déclare à l'avance convaincu. (Sourires.) 


M. Paumier, Evidemment, monsieur le 
rapporteur, on peut jouer sur les mots... 


M. le rapporteur. Je ne veux rien mettre 
d’iuutile dans le texte, 


M. Paumier. Je n'ai pas de dictionnaire 
sous les yeux pour trouver ce qui peut 
définir un objet et un produit, Mais je 
urois que le mot « marchandises » ne se- 
rait pas superfétatoire dans le texte et 
qu’il n'aurait rien que de très normal, 


M. le président du conseil. Je vous avoue 
que, pour ma part, je n’y vois aucun in- 
convénient, 


M. le rapporteur, Le point de vue de Ja 
commission de la justice est un peu dif- 
férent, car elle est gardienne des textes 
juridiq 45. À ce titre, je tiens, le répète, 

n’iusérer dans le texte que nous discu- 
tons aucun terme inutile, 


Or, je ne crois pas que l'on puisse trou- 
ver une marchandise qui ne soit ni un 
produit, ni une denrée, ni un objet, 


Par conséquent, la commission de Ia 
ustice a le devoir — et elle le fait par ma 
che — de dire que l’amendement lui 
paraît sans objet, Etcomme elle entend 
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s'opposer à toute addition inutile dans les 
textes juridiques, surtout dans un texte 
d'ordre pénal, elle propose le rejet pur et 
simple de l'amendement, à moins que son 
auteur n'accepte de le retirer, ce qui ferait 
gagner un peu de temps. 


M. le président. La parole est à NU 
mier. 


M. Paumier. M. le rapporteur vient de 
me donner la précision que je dmandais, 


D'après les explications apportées an nom 
de Ja commission, particulièrement qua- 
lifiée en la matière, puisque tous les pro- 


duits se trouvent entrer dans le champ 
d'application de la loi, je n'insiste pas. 
(Très bien! très bien!) 5 


M. le président. L'amendement est re- 


tiré. 

M. Claudius-Petit a déposé un amende- 
ment tendant à remplacer les mots « de 
quelque manière que ce soit » par les 
mots « dans le but de nuire au ravilaille- 
ment ». 


La parole est À M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Mon 
ment concrélise les observations que j'ai 
eu } occasion de présenter, 


M. le président du conseil notre a dit 
que seus devaient être inquiétés ceux qui 
ralentissaient la répartition dans l'inten- 
tion de nuire au ravitaillement, J'estime 
que le remplacement des mots « à quel- 
que manière que ce soit », dont le sens est 
vague, par les mots « dans le but de nuire 
au ravitaillement », permettra mienx aux 
tribunaux d'apprécier les éléments de la 
cause. 


M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, L'auteur de l'amndes 
ment confond le but avec le moyen, 


Le texte dont nous d'scutons à voulu 
être très général et retient l’idée que ce 
qui sera punissable sera le fait de faire 
_ de tenter de faire obstacle à la répartt- 


Cela est un fait voloutaire, comme nous 
l'avons déjà dit. Nous n'avons pas à rap- 
peler ensuite le but, puisque !e fait punis. 
sable est de s'opposer au rationnement ou 
à la répartition, C'est done que l’objet 
qu'on poursuit est la punition de ceux qui 
au rationnement ou à la répar- 
ition. 


Le titre du projet l'indique d'ailleurs, 


L'amendement n’est donc pas opportun. 
Je crois, au contraire, que les mots « de 
quelque manière que ce soit » renforcent 
très sérieusement le champ d'application 
de la loi et qu'il éerail dangereux de les 
supprimer, 


M, Mallez, Ils ouvrent la porte à 
traire, 


président. La parole et M, Cliudiuge 


M. Eugène Claudius-Petit. Les mots de 
« quelque manière que ce soit » peuvent 
fort bien être interprétés en ce sens que 
tout acte qui empêche l'acheminement du 
ravitaillement porte préjudice au ravitail- 
lement général, 
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Peut-être pourrions-nous préciser ainsi: 
« de queique manière que ce sol, dans 
l'intention de nuire au ravitai.ement ». 


M. le président. La parole est à M. le 
Taporteur, 


M. le rapporteur, M. Claudius-Petit veut 
insérer dans ce texte d'exception un prin- 
cipe de droit pénal, car ce qui est punis- 
sabe c'est précisément l'acte intentionnel 
fait dons but de commettre un déit. 


Ne seront done punis que les actes vVo- 
Jontaires commis déFbérément dans le but 
d'empêcher la coliecte. 

Ha été pris, par exemple, comme élé- 
‘ciation, le fait qu'un fumeur 
jette une alumette sur une meule de foin 
ou pres d'une meule de bé et provoque 
la meu'e, Si l’on adopte 
Jaudius-Petit, ce fumeur 
fait obstacle à la répartition du blé, 
taod's qu'avec le texte que nous propasons 
il ne sera pas punssabee, parce qui 
aaura vas entraver la collecte ou 
la révarlilon, On pourra le punir pour in- 
cend'e involontaire, en vertu d'un autre 
texte, mais non nour avoir tenté de faire 
queique chose qu' n'aura pas VOuu. 


M. Mailez. Il suffira que le procès-verbal 
mentionne que l'auteur à agi sans inten- 
{ion de nuire. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Peüt, 


M. Eugène Claudius-Petit. L'exempie 
cité par M. le rapporteur est évidemment 
probant. 


Mais j'at donné l'exemple du bateau qui 
n'est pas déchargé, tandis que la popula- 
attend son ravitaillement. 


Les dockers qui ne déchargent pas le ha- 
teau savent bien que le ravitaillement me 
sera pas livré le lendemain et :es jours 
suivants à la popuation. 


Etant donné, toutefois, que :es explica- 
tions qui ont été abondamment fournies 
ligureront au Journal officiel et permet- 
aux tribunaux d'interpréter pleine- 
ment le texte qui nous est soumis, je re- 
tire mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rar- 
porteur, 


M. le rapporteur, Je remercie M. Clau- 
dius-Petit de bien vouloir retirer son 
amendement, Mais je voudrais tirer une 
leçon de ce qui vient d’être dit. 


Il est regrettable que les tribunaux et 
les cours soient privés, en raison du prix 
assez élevé auquel il est vendu et de la 
modicité des crédits alloués à ces organes 
de la justice, des débats parlementaires, 
des travaux préparatoires du Parlement. 


A inmaintes reprises, j'ai été informé par 
des mag'strats de leur désir de posséder 
le comp'e rendu des travaux pariemen- 
tuires, de vos déclarations, monsieur Île 
président du conseil, et des commentaires 
des rapporteurs et des auteurs d'amen- 
dements, 


Or, c’est là une manière de rendre la 
justice. Lorsqu'une juridiction se trouve 
en présence d’un texte qui ne Jui paraît 
pas clair, elle a recours aux travaux pré- 
paratoires. C’est une règle absolument 
genérale, 


—, 


IL est regrettable que ceux qui sont 
chargés d'appliquer la loi ne disposent 
pas de cet instrument de travail indispen- 
sable que constitue la possession du 
compte rendu des débats parlementaires. 


Monsieur le président du conseil, on 
diffuse largement des publications. Je vous 
demande d'engager celte dépense utile que 
nécessite le financement de la distribution 
dans tous les tribunaux et cours des débats 
parleinentaires qui ont présidé à l'élibo- 
ration des lois. 


M. le président du conseil. Je ferai part 
de votre désir à M. le garde des sceaux. 


M. le président. L'amendement de 
M. Claudius-Petit est retire. 


M. Lamarque-Cando a présenté un amen- 
dement tendant à intercaler dans lali- 
néa {, après les mots: « objets cu pro- 
duits soumis au ralionnement où au con- 
tingentement », le membre de phrase sui- 
vant: « quiconque en fera trafic ou ten- 
tera fairé trafic ou détiendra ou ten- 
tera de s'en procurer dans des conditions 
irrégulières ». 


La parole est à M. Lamarque-Cando, 


M. Lamarque-Cando. L'objet de mon 
amendement est précis: il voudrait per- 
mettre d'atteindre la catégorie de tenta- 
teurs dont M. le président du conseil à 
parlé, les trafiquants, en la visant expli- 
citement dans le texte. 


En effet, les mots « trafic » et « tra- 
fiquant » ne figurent pas dans l'article un:- 
que qui nous est proposé, 


Il n'est pas mauvais de dire explicite 
ment que les plus dangereux adversaires 
d'une équitable répartition, ceux qui vont 
pioposer aux agriculleurs des prix irrégu- 
licrs pour des denrées qu'ils enlèvent ‘1 
nuit avec des camions, ceux qui facilitent 
par tous les moyens l'évasion des denrées 
contingentées, doivent être punis au moins 
autant que les producteurs eux mêmes. 


On m'objectera que ceïlains textes pe:- 
metlent déjà d'atteindre les trafiquants. 
Mais, de même que nous élaborons un 
texte pour les producteurs, j'estime que 
les trafiquants doivent faire l’objet d'une 
sévérité au moins égale et qu ainsi les 
peines nouvelles, qui vont de six mois à 
cinq ans d'emprisonnement, et de 100.000 
francs à 5 millions de francs d'amende, 
doivent s'appliquer automatiquement à la 
calégorie si dangereuse des trafiquants et 
des détenteurs irréguliers de denrées con- 
tingentée<. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La comimi-sion, tout ex: 
reconnaissant la pertinence des arguments 
apportés par l’auteur de l'amendement, 
s'oppose à l'adoption de ce derrier, 


Elle fait d'abord observer que, si 
l'amendement devait êue discuté, 11 le se- 
rait plus utilement lors de l'examen du 
troisième alinéa, car l’idée qu'il contient 
paraît constituer le développement de celle 
qui a été ajïoutée par la commission elle- 
méme dans l'élaboration de cet alinéa. 


J'ai indiqué, en exposant mon rapport, 
que nous avions pensé devoir réserver la 
sévérité de la Joi à un certain nombre de 


cas limités. que nous n'avions pas es- 


‘mais été dans mon intention de donner 2e 


timé devoir y comprendre, Par exemn 
l'achat par une mère de famille 4 
livre de beurre, et généralement 
de denrées par celui qui va les consomme 
La garantie mème de 
projet est précisément qu'il à un 
d'application limité et que sa 
réservée à Ceux qui commettent des à, M 
graves. 
Nous pensons qu'on diminuerait 
la responsabilité de ces derniers de 
confondait avec eux une foule do a" 
quants mineurs qui n'ont rien à voi 


l'intention qui a présidé à l'éliborati 
ce projet. 

Notre collègue veut punir quiconque ton. 


tera de se procurer des produits continsen, 
tés dans des conditions irrégulicres (9 
texte sera invoqué demain à l'encontre 


- : de 
la personne qui est entrée dans une tre 
pour acheter un œuf. On Jui dira quete 


a acheté une denrée dans des condition 


irrégulières. 
C’est ce que nous ne voulons pas, Nous 


voulons que la loi soit respectée prie 
ment parce que sévère, et que, ie 
quant à des cas peu nombreux, elle cit 
himitée à des cas graves, 


IL nous semble que le projet donne «à. 
tisfaction aux préoccupalions légitiruement 
exprimées par le Gouvernement, C'eit 
d'ailleurs, l'avis de ce der»er, et now 
ne voyons pas Putilité d'un amendement 
qui apporterait de la confusien et, peut. 
êlre, paralyserait l'application de ja loi 


Sous le bénéfice de ces observations, je 
demande à M. Lamarque-Cando de bien 
vouloir consentir à retirer son 
ment. 


amende 


M. le président. La parole c:t à M le 
président du eonseil, 


M. le président du conseil. Le {exte que 
nous avons préparé n'est pas destiné à ré- 
primer les infractions à collecte com- 
mises par les producteurs. Ces infractions 
sont, en effet, déjà sanctionnée<, notam- 
ment par une ordonnance de 19:55 ct par 
une Joi d'octobre 1916. 


Le texte que nous vous soumettons s'ap- 
plique à ceux qui, soit en passant de porte 
en porte pour acheter des marchandises, 
soit par une propagande, empêchent là col 
lecte de s'accomplir. Ce sont là de: hypo- 
thèses tout à fait différentes et qui 
n'avaient pas été visées par des lois antt- 
ricures, 


Au contraire, celle à laquelle se rapporte 
l'amendement de M. Eamarque-Cando 
tombe sous le coup d'une législation 
tante. Dans ces conditions, il ne me pa- 
raît pas nécessaire de revenir sur les pe- 
nalités déjà en vigueur, qui peuvent cire 
appliquées dans tous les cas où les iifrac- 
tions sont régulièrement relevées. 


votre 


M. le président, Maintenez-vou- 
amendement, monsieur Lamarque-Cando 


M. Lamarque-Cando. Je veux, d'abord, 
répondre à M. le rapporteur qu'il n'a li 
moyen de frapper les petits délinquants 
don il a parlé. 
convaincu 


Je ne suis pas, d'ailleurs, 


par son argumentation, Lorsqu'on dit, en 
effet, dans l'article unique que qu'on 
que fera obstacle à la collecte sera pui, 
le mot « quiconque » englobe bien les pt 
tits délmquants. 


Je 
décli 
tribu 
pas 
on | 
gran 
dent 
ces { 


| | 
| 
| 
| rale 
cert 
| teur 
| 
| mon 
| ger0 
| ner 
| 
| M 
| M 
| | dan 
tera 
| | L 
M 
rec 
de 
| | T 
dan 
jun 
sui 
| de 
vel 
| 
| 
| qu 
| 
| ak 
| 
| vi 
| 
| 
ni 
| 
| qi 
| Ci 
ce 
| 
| 
| | | 
| 


de délin. 
Voir 


ation le 


ten. 


Conti 


uli res, Co 
‘HContre de 
une ferme 
ra qu'el'e 
nditi ns 
Nous 
CC précisé. 
S'appli. 
Soit 
donne sa. 
est 
À el nous 
iondement 
et, peut. 


de loi. 


rations, je 
) de bien 
amende. 


texte que 
com: 
nfractions 
S, notam- 


! 


35 ct par 


s'ap- 
de porte 
handises, 
nt Ja col 
les hypo- 

et qui 
lois anté- 


rapporte 
ne-Cando 
EXIS- 
me pa- 
l les 
“ent ctre 
infrac- 


votre 
-Cando ? 


d'abord, 


| n’a ja- 
onnelr 10 
inquants 


nvaineu 
dit, en 
quicon- 
ra puni, 
| Jes pe- 


ASSEMBLEE 


je suis heureux d'avoir provoqué une 
qécaration qui fera admettre devant les 
tribunaux que le petit délinquant ne doit 
ètre frappé, tandis trop souvent, 
Pie frappe sans vouloir atteindre les 
mands. Les déclarations de M. le préei- 
nr du conseil sont d'autant plus précieu- 
ses que j'ai déposé cet amendement après 
qu'il eut été suggéré par cerlains respon- 
cables qualifiés de la confédération géné- 
pale de l'agriculture, ce qui prouve qu'une 
certaine émotion régnait chez les produc- 
teurs. 


Elle est aujourd'hui dissipée. Je retire 
mon amendement puisque j'ai eu Ja sa- 
tistaction d'obtenir deux commentaires qui 
seront, je crois, fort utiles. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. L'amcndement est reliré, 


\f, Pinay a présenté un amendement ten- 
dant à ajouter, après les mots: « ou len- 
tera » le mot « manifestement ». 


La parole est à M. Pinay. 


M. Pinay. Le Gouvernement voudra bien 
reconnaître que la rédaction « ou tentera 
de faire obstacle » laisse la porle ouverte 
1 l'arbitraire. 


Tout à l'heure, M. le rapporteur répon- 
dant à M. Claudius-Petit, a cité l'exemple 
d'un fumeur qui, jetant une cigarette al- 
Jumée sur une meule de paille, l’a fait 
brûler. Ce fumeur ne pourrait être pour- 
suivi parce qu'il ne serait pas possible 
de prouver l'intention de nuire. 


Qui empêchera le rédacteur du procès- 
verbal d'indiquer que la cigarette à été 
jetée avec l'intention de nuire ? 


Pourquoi ne pas apporter la précision 
que je propose d'insérer ? 


Je ne vois pas en quoi cette précision 
alourdit le texte, et elle permettra de ne 
pas poursuivre quiconque aura, par éim- 
ple maladresse ou négligence, nui au ra- 
vitaillement, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Voule:-vous 
me permettre de vous dire, monsieur Pi- 
nay, qu'il est toujours imprudent te rédi- 
ger un texte pénal dans des conditions 
qui semblent exclure l'application des prin- 
cipes généraux du droit pénal, car, dans 
, cas, on se lance un peu dans l’aven- 

re. 


me diles: Qu'est-ce qui empêchera 
d'appliquer le texte à celui qui aura jeté 
une cigarette mal éteinte sur un tas de 
paille et y aura mis le feu, si le procès- 
verbal constate qil avait l'intention d'y 
metlre le feu ? 


Je vous réponds que le procès-verbal 
qui constaterait que le fumeur négligent 
avail l'intention de mettre le feu, et qui 
le constaterait en ces termes, n'apporterait 
aucune preuve. Il n'aurait aucune va- 
leur et ne pourrait servir de base à au- 
cune condamnation. 


Le gendarme ou le policier doit relater 
ce qu'il a vu, mais son interprétation de 
l'intention m’a juridiquement aucune va- 
leur probante, C’est le juge, et le juge seul, 
qui à à apprécier l'intention, 
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Or, en matière pénale, il est nécessaire 
pour qu'un délil correctionnel soit con- 
sommé, qu'il y ait non seulement le fut 
matériel, mais encore ce qu'on appele 
l'intention dolosive, l'intention de nuire. 
Sauf Jorsque la loi l'exelut expressément 
et qu'il s'agit de ce qu'on appelle des dé- 
lits contraventionnels — mais nous ne 
sommes pas ici en présence d'un délit con- 
preuve de l'intention 
de nuire devra toujours être apporite par 
le ministère public. 


C'est l'application pure et simple des 
principes qui sont protecteurs de la 
berté, sans pius. Je crois done qu'accep- 
lant celle addition, nous paraitr.ons ex- 
clure Fapplication de ces principes et 
nous affaiblirions Ja valeur et la portée 
de notre texte. 

LA 

M. le président. La parole c<t à M. Mau- 

rice Viollelle, 


M. Maurice Viollette, serait tout de 
mème souhaitable qu'on dit le droit d'une 
facon claire et en termes juridiques. 


I y a plusieurs sortes d'infractions. 1] 
y a la contravention qui est Ja constatation 
d'un fait matériel et qui ne permet au juge 
aucune part d'appréciation si Je fait matc- 
riel est constant, 


I y a aussi le délit, qui suppose une 
intention. 


y enfin une infraction qui à un ca- 
ractère mixte: c’est le délit contravention- 
nel, - est délit par les peines prévues 

our la répression et qui est contravention, 
orsque le législateur se contente du fait 
matériel pour que la sanction soit obliga- 
toire. 


De la sorte, le juge, qui ne va pas voir 
— suivant l'oservation très judicieuse faite 
il y a quelques instants — les travaux pré- 
paratoires et qui n'aura que le texte du 
Journal officiel pour se décider — le juge, 
dis-je, sera dans l'impossibilité de savoir 
ce que nous avons entendu faire, puisque 
la loi ne ie dit pas. S'agira-t-il d'un délit 
cantraventionanel ou, au contraire, d’un 
délit intentionnel ? Il faut done une préci- 
sion. 


Mais le mot « manifestement » n'ajoute 
rien; il faut le déeélarer tout net, Dans la 
loi sur les fraudes, le législateur a mis le 
mot « sciemment », c'est-à-dire avec la 
connaissance du délit commis. 


D'autre part, pendant que j'ai la parole, 
je voudrais attirer l'attention de l’Assem- 
née sur le deuxième paragraphe, qui ne 
me parait pas plus clair. I me semble 
même extrèmement dangereux. 


Il dispose que « les mêmes peines se- 
ront applicables à ceux qui, par leurs 
écrits ou leurs paroles, auront incité les 
producteurs, ete... » Mais la propagande 
n'est pas définie. 


Lorsque vous avez voulu faire des textes 
répressifs concernant Ja propagande par 
paroles ou par écrils, vous avez toujours 
défini le but. Quand, par exemple, le texte 
de la loi de 194 sur les menées anarchis- 
tes a été rédigé, il a été précisé: « dans 
un but de propagande anarchiste ». Si donc 
vous ne voulez pas aller à des abus qui 
pourraient être inquiétants et qui permet- 
traient au parquet, suivant l'interpréta- 
tion, de déférer au tribunal n'importe quel 
propos, où n'importe quel écrit — peut- 


ètre en raison de la personne qui en est 


l'auteur — il est donc essentiel de repreu- 
dre le paragraphe et de délinir. 
Voilà les deux seules observations que 


j'avais à présenter, I serait souhaitable 
que Ja commission les retint et précisät 
la portée de ce texte. 


J'ai d'ailleurs, monsicur le président, 
déposé un amendement au deuxième ali 
néa, Je crois que, pour des textes de cette 
importance, il faut se mettre à la place 
du juge à qui on apporte la loi et qui n'a 
pas Ja possibilité de savoir ce que le 
lateur à entendu faire. 


M. Grimaud, président de la commussion. 
A la suite des observations qui ont été 
présentées par deux de nos collègues, je 
voudrais, monsieur le président, préciser 
le sens des dispositions de l'article que 
nous soumettons à l'Assemblée 


M. le président. Si vous n'y \ovez pag 
d'inconvénient, monsieur le président de 
la commission, nous pourrions régler 
d'abord Je sort de l'amendement de 
M. Pinay, qui porte sur Je premier alinéa, 


Les observations de M. Violette reviens 


dront à propos du deuxième alinéa. Ce:a 
rermettra de sérier les questions. 

M. le président du conseil a déjà répondu 
, à M. Pinay. 


Quel est l'avis de la commission 
l'amendement de notre collègue ? 


sur 


M. le rapporteur, [a commission 


pousse l'amendement, 


rCe 


M. le président. Maiailenez-vous votre 


amendement, monsieur Pinay ? 


M. Pinay. Non, monsieur le président, je 
le retire. 


M. le président. L'armcudement est 
liré, 


res 


Pereonne ne demande plus la parole sur 
le premier alinea ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, es8 
adopté.) 


M. le président. M. Cilerne a déposé un 
amendement tendant, dans le 2 alinéa, 
après le mot: « produrteurs » à interca:cr 
les mots: « les répartileurs ». 


La parole est à M. Cilerne. 


M. Citerne. Mon amendement a pour 
objet de faire jouer la loi contre ceux qui 
auraient incité à réduire ou suspendre :e3 
livraisons non seu:ement producteu’3 
! ou les détenteurs de marchandises, mais 
| aussi les répartiteurs. 


En voici la juslification. Le texte fait 
mention des gens qui produisent, de ceux 
qui détiennent les marchandises, Mais 11 
| omet ceux qui sont chargés d'organiser la 
répartition, Ils peuvent aussi être l’objet 
de press’ons en vue précisément «e 
fausser cette opération. 


Si l'on insérait le deuxième aiinéa, 
la précision que je propose, on renforèe- 
rait le texte d'une facon très judicieuse. 


M. le président. La parole est à M. ‘e 
rapporteur. 


4768 


ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DU 28 AOÛT 1947 


M. te rapporteur. commiss on pensait 
que les répartiteur:, qui sont nommés offi- 
ciellement par l'Etat, étaient des gens sufii- 
samment respectabes et surveil'és pour 
que cette sorte de commencement de dis- 
crédit qui résulterat de leur désignation 
dans un texte pénal n'ait pas à les at- 
teindre. Elle avu sé presque offensant 
de les citer dans 12 texte, en envisageant 
une défaillance spécialement coupable en 
ce qui les concerne. 


it 


Cependant, si l'Assemblée estimait utile 
d'ajouter es les répartiteurs » 
résulterait aucun inconvénient au 
fond, H n'y aurait méme pas cet inconvé- 
nient de forme que nous avons voulu 
éviter, il y a un instant, en demandant 
que l'on n'imstee pas dans Ie texte un 
mot inutile. 


mots « 


est bien évident que le répartuteur 
n'est pas toujours détenteur et qu'il n'est, 
pour ainsi dire, jamais un producteur, J y 
a donc là une idée différente à exprimer. 
La seule raison qui nous avait amenés à ne 

as l'indiquer est que nous pensions que 
les réparliteurs. ne faikiraient pas. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment accepte l’aim ndement, 


micei ‘an 
mniission l'ac- 


M. le rapporteur. [1 
cepte également. 


M. le président. Je nets aux voix l'amen- 
dements de M. Citerne, accepté par le Gou- 
vernement ct par la commission. 


(L'amendement, vnis aux voir, cst 
adopte. 

M. le président. M. Mondon à déposé un 
amendement tendant à compléter le 
deuxieme alinéa par les mots suivants: 

ou auront provoqué à commettre le délit 
prévu à l'alinéa précédent ». 

La paro'e est à M. Monden. 

M, Mondon. Dan: son alinéa 2, j'article 
uuique du projet de loi prévoit que seront 
punis des peines prévues au paragraphe 
précédent les autéurs d'écrits ou de paro- 
tendant à inciter les producteurs ou Les 
réparileurs à réduire ou à suspendre tes 
livraisons, Cepchdant, on a omis les äu- 
teurs de provocit'ons À commettre le délit 
prévu au paragraphe {®, 


M. le président du conseil nous a dit 
que le premier alinéa ne s'adressait pas 
aux agriculteurs où aux producteurs, rnais 
surlout, el au conlrare, à ceux qui, dans 
les fermes ou :es viiages, pourraient em- 
pè her la collecte, bien que n'élant pas 
agriculteurs. Or, le deuxième alinéa tel 
qu'ii est réd'-6, ne concerne pas les au- 
teurs de provocations pour les individus 
visés au paragraphe 1%, C'est pour cette 
raison que je demande à l’Assemblée d'ac- 
cepter amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur. Ia commission estime 
que le texte est assez général pour eom- 
prendre le cas visé par M. Mondon. Mais 
elle pense, après avoir revu la question, 
qu'il peut être opportun d'apport celte 
précision 


M. te président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M le président du Conseil, Le Gouver- 
nement accepte également l'amendement. 


M. le président. Je mels aux Vox l'amen- 
derment de M. Mondon, accepté par la com- 
mssion et par le Gouvèrnemcnt, 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


M. le président. M. Cliarpin à déposé un 
amendement tendant à insérer, après le 
deuxième alinéa, le nouvel alinéa suivant: 


« Le tribunal qui prononcera la con- 
damnation devra ordonner la snspension 
de la parution des journaux ou périod'ques 
qui auront jineéré les écœits deélictueux 
pour une période qui ne pourra être su- 
péricure à un an ». 


M. Mondon a déposé un sous-amende- 
ment tendant à compicter le texte de 
l'amendement de M. Charpin par les dis- 
positions suivantes : 


« Pendant la durée de suspension du 
périodique, la société sera tenue de payer 
au personne! qu'elle occupait es salaiees, 
indemnités ou rémunérations de toute wa- 
ture auxquels ce personnel avait droit, 
durant là période de suspension, à mois 
que ledit personnel n'ait, dans l'intervalle, 
trouvé un autre emploi, » 


La parole est à M. Garet, pour soutemr 
amendement de M. Charpin. 


M. Garet, Je demande à l'Assemblée de 
lien vouloir adopler l'amenfiement déposé 
par notre collègue M. Charpin 


Je m'efforcerai d’être extrèémement bref, 
encore que celle question soit un peu nou- 
velle. Je m'efforcerui d'être bref après des 
débats qui ont déjà été extrèmement longs 
ct qui, soit dit en passant, ont permis à 
cerlains de se faire un peu de publicité, 
dont, probablement, quelques périodiques 
pureront demain matin. 


Vous ttes en présence, mes chers collè- 
gues, d'un projet dont le Gouvernement 
nous à dit qu'il était utile parce qu'il vi- 
siat des cas qui, actuellement, ne peuvent 
pas être poursuivis, 


Vous avez, dans le texte qui vous est 
soumis, des indications qui permettent 
d'aillenrs de réponüre également à creux 
qui, tout à l'heure — je crois que c'étaient 
ces membres de la commission de l'agri- 
culture — se sont élevés contre lui. 


Lorsqu'il est question de ceux qui inci- 
ou exhortent les producteurs ou les 
détenteurs à réduire leurs livraisons, par 
écrits où par paroles, il est bien évident 
qu'il n'est point question des producteurs, 
mais d'autres personnes. 


Ce sont ces personnes-là qu'il convient 
de frapper et je vous demande, lorsqu'i 
s'agit de celles, notamment, qui font ces 
exhortations par écrit, de Les frapper 
d'une facon efticace. 


Dans le deuxième alinéa de l’article uni- 
que qui nous est soumis, il est question 
‘une peine de prison ainsi que d'une 
peine d'amende. Or, vons savez parfaite- 
ment que, parfois, ceux qui écrivent dan: 
certains périodiques se moqguent — {'ex- 
pression m'est pas excessive — des 
condamnations qui peuvent intervenir 
contre eux. 


s'agit donc de pouvoir réaliser 

uliie. C'est pourquoi, lorsqu'il 
de ces exhortations par écrit, nous 42 
demandons de bien vouloir donner an «ee 
bunal la possibilité de prendre des nc 
tions complémentaires, ct qui, dès 
seront efficaces. 


s'agit de permettre au tribunal d'or. 
donner Ja suspension de la parution des 
journaux où périodiques qui auront 
des écrits délictueux; de texte que M ch. 
pin propose à l'Assemblée prévoit que 
cette suspension n'excédera pas un an. 


Nous aurons donc à la fois une sanction 
efficace, et qui d'ailleurs ne sera pas te. 
incnt excessive, puisque est prévus une 
limitation de Ja durée de la suspens 
peut intervenir, 


n qu 

Je le répèle à l'Assemblée: nous avons 
le souci de donner au Gouvernement ji, 
possibilité de faire œuvre utile, coute 
teuu de ce qu'il veut exactement. 


Je crois, au moment où il est question 
des écrits, où il est question des pérodi. 
ques, que l'adoption de l'amendement « 
M. Charpin est absolument indispensable, 
si nous voulons réellement élaborer une 
loi efficace. (Applaudissements.) 


M. le président. Avant d'aller plais lon, 
je tiens à informer l'Assemblée que ja 
été saisi par M. Viollette d'un amendement 
qui peut être rattaché, pour une discussion 
communc à celui de M. Charpin. 


L'amendement de M. Violette tend à in. 
sérer dans le deuxième alinéa de l'arlicle, 
après les mots: « par leurs écrits ou leurs 
paroles », ceux-ci: « et dans le but 4 
faire obstacle à collecte, à la fabrication 
ou à la réparlition des denrées, où 
produits visés à la présente doi. 


La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Les 
ui viennent d'être présentées justifient 
davantage encore le texte que je vous où 
mets. 


Les sanctions que proposent M. Charnin 
sont extrémement graves. Je n'y vos, 
pour ma part, aucun inconvénien!. 
à la condition que le délit qui va être ut 
féré au tribunal et qui sera répritné 0e 
facon sévere soit un détit sur lequel ue 
puisse pas v avoir de doute. 


Jhals 


Permettez-moi de prendre un exempe. 


Supposons qu'un procès-verbal ait clé 
dressé, Ce procès-verbal entraine unn 
peine. L'infraction est légère; le tribunal 
prononce une peine très forte. Ou, au con- 
traire, le tribunal prononce une peine 165 
faible, alors que le délit est très gro: 


Sur quoi un journaliste fait un article 
dans lequel il déplore la condamnation ou 
fait remarquer qu'elle n'est pas propor- 
tionnée au délit, soit qu'elle soit trop st- 
vère, soit qu'elle ne le soit pas asse7 


L'auteur de l'article, on célui qui ten- 
dra le propos sera amené à prendre une 
position critique, Avec un peu de mai 
vaise volonté, on pourrait denc en faire 
un délit aux termes du deuxième shine 
de l'article, 


Votre texte n’est donc acceplable que + 
vous précisez bien que les écrits et pr 
positions qui vont être reteous par le 
témoignent de l'intention bien arrete de 
violer la loi que nous discutons. 
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cel! atière 

sovons très prudents en celle matière. 
re sais les spéculations possibles; je sais 
qu'on ne peut frepor qua bon 
escient et pas n'importe seulement 
ceux qui mettent en péril dans un interêt 


de lucre Ja vie de la nation. 


M. le président. 11 ÿ a lieu de siluer Ja 
question. 


M. Maurice Viollelle demande que soii 
précisée la nature des délits de presse, 


M. Charpin demande que le tribunal qui 
prononcera la condamnation ait l'obliga- 
tion d’ordonner la suspension de la paru 
tion des journaux ou périodiques qui au- 
ront inséré les écrits délictueux, pour une 
période qui ne pourra excéder un an. 


M. Mondon, par un sous-amendement, 
demande que. pendant la péri de de 
* pension, les journaux aient à payer leurs 
salaires aux membres de leur personnel. 


Ja parole est à M. Mondon, 


M. Mondon. Si l'amendement de M. Cha- 
pin doit être adaplé, il y aura lieu, auma 
ravant, que nous songions au sort des 
ouvriers, des employés, du personnel üe: 
journaux qui seraient ainsi suspendus, 


En matière de hausse illicite, lorsqu'un 
commerçant voit son magasin fermé ponr 
une période de trois mois ou de six mois, 
il est condamné, d’après les lois en vi- 
gueur, à donner à son personnel sa ré- 
wunération et ses indemnités normales. 


Je propose done que, pour le cas où 
l'amendement de M. Charpin serait adopté, 
il soit d’abord modifié dans le sens de mon 
amendement, qui tend à eondaroner les di- 
recteurs de journaux ou les sociétés dont 
les journaux seraient ainsi suspendus à 
verser leur traitement à leur personnel. 


M. le président. La parole est à M. Co- 
gniot. 


M. Cogniot. Je demande avee insistance 
à l’Assemblée — j'entends l’Assemblée 
tout entière — de bien vouluir considérer 
la gravité des amendements proposés ct 
méme leur caractère exurbitant du droit 
commun qui à été affirmé par la Constitu- 
tion et, en conséquence, je demande à 
mes collègues de rejeter es amendements. 


Je préférerais d'ailleurs demander aux 
auteurs de ces amendements d'en accepter 
le retrait, après avoir mieux considéré 
leur objet, 


Que nous propose-t-on ? 


D'abord, on nous propose l'extensio": 
d'une loi dont M. le rapporteur vient de 
dire, à propos d'un amendement préce- 
dent, que la commission entendait en ré- 
server la sévérité à un certain nombre de 
cas très limités. 


Contrairement à l'esprit de Ja déclaration 
que M. le rapporteur nous à faite i: y a 
cinq minutes, on nous propose de ne pas 
réserver la sévérité de la loi à quelques 
cas très limités, mais, au contraire, d'éten- 
dre cette sévérité à d'autres cas. Nous 
sommes invités, en somme, et pour parler 
clair, à voter par un biais et à l’occasion 
d'une loi sur le ravitaillement ou sur les 
contraventions aux prescriptions relatives 
au ravitaillement, une nouvelle loi sur le 
statut de Ja presse. 


Voilà en réalité de quoi il est question, 


Je vous demande de repousser de telles 
dispositions. 


Je vous le demande d'abord pour une 
question de méthode. 


I serait indigne de la commission — 
d'ailleurs elle n'y songe assurément pas 
— ct il serait également indigne de l'As- 
semblée nationale de moditier le statut de 
la presse, sans que personne n’en ait été 
prévenu, par ce simple biais d'amende- 
ments comine ceux-ci. 


On nous demande de glisser d'une loi 
sur le ravitaillement à une loi qui touche 
à des libertés que tous, encore qu'à des 
degrés divers, nous estimons fondamen- 
tales. Et ce n'est pas M. Gay qui me dé- 
mentira, 


Non seulement on nous demande une 
extension jilicite et inconsidérée, j'ose 
le dire, de l’objet réel de la loi en dis- 
cussion à un autre objet qui n’est pas en 
discussion, mais encore on nous convie 
à prendre des mesures qui sont exorbi- 
tantes à un deuxième titre puisaw'il s'agit 
de surajouter à une première peine une 
seconde peine et de créer moins une 
loi qu'un privilège ou, si j'ose dire, une 
Joi spéciale à l'encontre d’une catégorie 
de délits, 


Voyons, messieurs les auteurs d'amen- 
dements, pourriez-vous répondre à la ques- 
tion que je me permets de vous poser: 
Comment se fait-il que vous ayez déposé 
un amendement pour frapper spécialement 
les journaux et les périodiques, mais que 
vous ne déposez pas d'amendement pour 
frapper les propagandes identiques qui 
seraient failes par livres ou brochures ? 


Voulez-vous répondre à ma question ? 
Je vous en défie bien ! 


Il est incompréhensible, si vous ne pen- 
sez qu’au ravitaillement, que vous songiez 
à réprimer la propagande ou la provoca- 
tion par la presse et que vous ne pensiez 
pas à réprimer, par le même texte, la pro- 
pagande par des brochures ou des tracts. 


Ou aloœæs serai-je en droit de penser 
que, de deux choses l’une : ou votre pro- 
position n’est pas étudiée, elle est impro- 
visée et vous vous devez à vous-même de 
la retirer ; ou vous avez une autre penste 
et, bien qu'il s'agisse en apparence et 
dans le principe d'un droit individuel, 
peut-être est-ce, en réalité, l'exercice 
d'une action politique qui est visée, Et 
peut-être, puisqu'on de la presse 
périodique sans parler des brochures et 
des livres, est-ce l’action des partis qui 
est visée. Peut-être est-ce que vous ne 
voulez à aucun prix d'aueune critique du 
Gouvernement. Je le dis comme je le 
pense. 


La gravité mème des questions que je 
soulève, sans sortir le moins du monde de 
l'objet en discussion, vous me renñndrez 
celte justice, prouve bien que les amen 
dements ne sont pas soutenables et qu'il 
faut les retirer. 


S'ils ne sont pas retirés, i! faut que 
l'Assemblée tout entière — c'est une ques- 
tion de méthode — les rejette. 


Où irions-nous avec un tel système ? 


On a beaucoup parlé ici des précédents 
juridiques ; M. le rapporteur, avec beau- 
coup de compétence et de pertinence, a 
parlé un langage très juridique ; je vais 
me permettre, pour ma part, de faire un 
peu d'histoire du droit, 


4769 


Si je disais à M. Charpin qu'il nous fait 
revenir cent vingt-sept ans en arrière, je 
serais enfore au-dessous de la vérité. 


Lorsqu'en 1820, les lois sur la presse 
furent aggravées par :e gouvernement de 
la Restaurat'on, ce ne fut pas, à la 
rence de ce que prévoit M. Charpin, aux 
triburaux de première instince, que le 
gouvernement de Louis XVII confia !e 
droit de susnendre les journaux ; ce fut 
aux cours d'anpel. 


La loi de 1820, de Louis XVI la loi de 
la Restauration, ne reconnaissait en effet 
qu'aux cour: d'appel le droit de suspendre 
les journaux. 


M. Charoin, lui, nous prop se de donner 
ce droit aux tribunaux corree'ionnels, NH 
a pas un rénub'ican qui nuisse voter 
une p're‘le diepasilton,  (Apnlariece. 
ments à l'extrême et sur divers 
bancs à qgavche et à droite.) 


M. Gay vous le dirait lui-mme, 


Je regrette d'user, pour essiver de vous 
convaincre, des arguments qne voici, 


M. Francisquse Gay. Me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Cogniot. Quelles seraient, en effet, les 
conséquences de ce texte si vous le main- 
teniez ? Quels sont les parrainages que 
vous proposez ? Il y en a deux, Ce sont 
les lois, vous m'oliger de ‘e préc'ser, puis- 
que vous ne dites rien. Monsieur Gay. 


M. Francisque Gay. Je vous ai demardé 
de vous in!errompre, mais vous ne 
m'avez sans doute pas entendu. 


M. Cogniot. Faites-le, je vous en prie. 

M. Fräncisque Gay. Je crois que, sur 
certains points, je serais assez d'accord 
avec vous... 


M. Cogniot. Je vous remercie. 


M. Francisque Gay. et je reconnailrais 
très volontiers que le texte est peut-être 
un peu improvisé, 


M. Cogniot, C'est une iitotef 


M. Francisque Gay. Et je le dis sans avoir 
pris conseil de mon groupe, qui admetlra 
sans doute que j'exprime celte apprécia- 
tion. 


Mais je suis un peu stupéfié de ia façon 
dont vous déve:appez vos arguments, 
si je vous ai bien compris, c'est une véri- 
tah'e immüanilé en matière de pre-se…. 


M. Cogniot. Mais non, je demande le droit 
commun pour tous les journaux. 


M. Francisque Gay. Vous m'avez donne 
la permssion de vous interrompre; la:s- 
sez-moi déve:onper la question que je vou- 
drais vous poser, 


Je me rappelle une certaine affaire à 
pronos de laque.e nous nous sonimes 
trouvés accidentellement assoc:és, (Souri- 
res.) Un parti que vous connaissez ben 
avait pres, à un certain moment, l'in '!a- 
tive de dresser une liste d'une. cents ne 
de par:ementaïres qui devaient être défé- 
rés à des ‘ueurs professionnels et à gages. 


Le parquet avait alors considéré qu’il y 
avait provocation au meurtre — il s'ags- 
sait bien, en effet, d'une provocation au 
meurtre — faite par écrit. I estimait 


| 
| | 
| 
d'or. | | 
des | 
nt | 
M. Char. 
| 
| 
| 
| | 
1S avons | | | 
la | 
CoMple 
pPer:odi- 
ment de | | 
rer une | 
que j'ai | | | 
lement | | | 
CU: jon | 
\d ü in- 
‘article, 
leurs 
but de 
cts ou 
stificut 
harpin 
. 
ire dé- 
mé de | 
Lil ne | 
ut été 
jbuna} 
u Ccon- 
1e {res 
= 


4770 


qu'elle aurait eu de l'importance si elle 
avait été faite de bouche à oreille, mais 
que si elle était faite dans un journal ti- 
rant à cent et queiques mille exemplaires, 
au contraire, cela devait immédiatement 
échapper à Ja Joi. 


Nous nous sommes alors trouvés d'ac- 
cord, 1nonsieur Cogniot, pour proclamer 
que le fait d'utiliser un journal pour émet- 
tre une provocation au meurtre constituait 
une aggravation et non pas une diminu- 
tion de la gravité de ce délit, (Très bien ! 
tres Lien!) 


Par conséquent, si l'arnendement de mes 
amis, à l'élaboration duquel je n’ai pas été 
appelé à participer, a besoin d'être exa- 
muiné à nouveau — je ne sais si c'est né- 
cessaire ; je soumets l'idée à mes amis et 
l'Assemblée pourra en décider — j'admets 
volontiers qu'il soit revu, 


M. Cogniot, Je vous en remercie. 


M. Francisque Gay. Mais, puisque vous 
m'avez invité à dire ce que je pensais de 
Ja facon dont vous développez votre argu- 
imentation, je ne puis que vous réponur( 
que je ne suis d'accord avec vous ni sur 
les considérations que vous avez formu- 
lées, ni sur leur esprit, (Applaudissements 
au centre.) 


M. Cogniot. Je remercie beaucoup M. Gay 
de bien vouloir dir+ que s’il n'est pas d’ac- 
cord avec moi sur l'esprit de mon argu- 
mentation, il approuve mes conclusions et 
regrette le dépôt de l'amendement pré- 
senté par un collègue de son groupe. 


Au c-ntfre, M. Gay n'a pas dit cela. 


M. Cogniot. Deux précédents seuement 
à cet amendement peuvent être invuqués : 
la loi de 1852 et les lois de 1893 ct 1894 
qui sont entrées dans l'histoire, tout le 
monde le sait, sous le nom de « lois scé- 
lérates », qui avaient pour objet affirmé 
de réprimer la propagande et les menées 
anarchistes et qui ont servi, chacun le sait 
aussi, à frapper le mouvement ouvrier, 
qui aucunement un mouvement 
anarchiste, 


M. Francisque Gay. Ne diles pas cela, 
monsieur Cogniot, ce n'est pas exact. Nous 
avons dit ensemble que nous condamnions 
la provocation au rfeurtre. 


M. Cogniot, Ces lois, vous les avez 
condamnées avec nous au temps de la 
Résistance, et j'espère que vous condam- 
nerez avec nous un amendement qui, sans 
que son auteur l'ait voulu, mais en raison 
de la pente naturelle des . aboutirait 
à créer une situation absolument exor- 
bitante du droit républicain, réc:lement in- 
admissible et que personne ici, je voudrais 
l'espérer, ne saurait accepler. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 


rapporteur. 


. M. le rapporteur. 11 commission de la 
justice a repoussé l'amendem£:at par 4 
voix contre 3. (Exclamations sur divers 
bancs.) 


Elle prendra, par conséquent, de nou- 
veau posilion contre l'amendement, Ce- 
pendant, la faible majorité obtenue par les 
adversaires de l'amendement doit être 
compr.°e en ce sens que Ja commission a 
estimé qu'il existait dans ce domaine une 
préoccupation à laquelle il fallait peut-être 
répondre, d'une manière ou d'une autre, 
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En effet, nous sommes e n présence d'un 
cas assez grave, qui est Ja provocation à 
une opposition à la collecte, à l'émeute ou 
à la destruction des archives du ravilail- 
lement, par un article de journal signé 
d'un pseudonyme, Son auleur ne pourra 
peut-être pas être trouvé. 11 faudra attein- 
dre quelqu'un. Sans quoi votre loi, mon- 
sieur le président du conseil, sera tour- 
née en dérision. 


M. Cogniot. On peut atteindre le direc- 
teur. 

M. le rapporteur, IL faudra voter une loi 
efficace et je ne pense pas, les objec- 
lions qui viennent d'être présentées sont 
en effet parfaitement fondées, que la sus- 
pension du journal soit la meileure solu- 
tion. 


Cependant, je me demande s'il ne serait 
pas possible d'envisager Ja punition 
comme complice — le larlement donnera 
son avis sur Ce point — de l'éditeur qui 
a ainsi publié et propagé celte invitation 
à la rév.lle, 


En fait, ce dernier est complice du fait 
pénal et est à ce titre punissable. Même 
aux termes du droit commun, il devrait 
être déclaré complice. 


Il faudrait donc déclarer, quand bien 
cc'a va sans dire, que lorsqu'une 
société d'édition aura ainsi accepté de 
propager, dans un de ses organes, une 
invitation à la révolte, elle sera déclarée 
civilement responsable des amendes qui 
seront prononcées. 


C'est le risque du métier, Si elle diffuse 
un organe qui encourt des sanclions, il 
est tout à fait normal que son éditeur 
soit déclaré civilement responsable, Cette 
transaction pourrait salisfaire tout le 
monde. 


Nous répondrions par là à la préoccu- 
palion qui anime l'auteur de l'amende- 
ment, sans courir le rique, que craignait 
il ya un instant M. le président du conseil, 
de voir cette loi s'ajouter à celles qui 
restent sans effet. 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 


M. Giacobbi. J'avais demandé la parole 
avant même que M Cogniot n'ait lancé 
son appel à l’Assemblée, et un peu dans le 
même esprit. 


En aucun cas nous ne wolerons l'amen- 
dement dans le texte qui nous est pro 
posé. Il tend, en effet, à instituer une 
peine accessoire obligatoire, alors que l'on 
es concevoir une peine accessoire pos- 
Simie. 


Par conséquent, à tout le moins, le mai 
« devra » doit être remplacé par le mnt 
« pourra ». 


Cela étant dit, j'ai été agréablement 
surpris de la conversion de M. Cgniot 
au principe sacro-saint de la liberté de 
la presse. 


LE Cogniot. C'est une liberté fondamen- 
ale 


M. Giacobbi. ..que nous sommes 
souvent restés presque les seuis à aéfen- 
dre pour admettre qu'il y soit aujourd'hui 
porté atteinte. 


Mais je voudrais faire observer.… 


M. Cogniot. Nous aurions beaucour à 
vous faire observer. 


M. Giacobbi. ...que l'amendement 
tout de même une cause juste. * 


Il est en effet inconcevable de pou: 
une personne qui n'aura fait qu'us act 
isolé et sans portée pour entraver 14 co 
lecte, et de laisser impuni le développe. 
ment d'une campagne auprès de « 
taines de miliers de lecteurs. 


Si donc j'estime que l’amendeme:i 
peut pas être adopté dans la forme où | 
nous est présenté, je reconnais 
qu'il y a 1 des faits déliclueux qu'i co: 
vient de réprimer. 


M. Cogniot. Le texte en donne la | 
biüité, monsieur Giacobbi, 


M. Giacobbi. Je vous demande paroi! 
La justice ne pourra rien contre les jour. 
naux et je vais vous dire pourquoi. 


suffira qu'un journal ait comme 
recteur politique un parlementaire pour 
que le jeu de l'immunité parlementaire 
et de la solidarité rende impossible toute 
poursuite. Vous savez bien qu'aucune 
poursuite n'est possible dans ces condi- 
lions-là. 


M. Cogniot. L'Assemblée sait la lever, 
J'immunité parlementaire. 


M. Giacobbi. L'avez-vous vu souvent lo. 
ver dans une telle circonstance ? 


cas ne s’est jamais produit en 
tière de délit de presse. C’est un principe 
absolu et une tradition par!ementaire. 


Or, il s'agira précisément d’un délit de 
presse et, par conséquent, l’immunité 
subsistera pour la forme de campagne ji 
plus dangereuse qui soit. 


Si donc je ne crois pas que l'amende. 
ment puisse être adopté tel qu'ii est, 
j'estime néanmoins que le principe doit 
en être retenu. 


M. le président. La parole est à M le 
président de conseil. 


M. le président du conseil. Je suis tout 
de méme obligé de souliguer ce qu'il y à 
de particulier, d’exceptiunnel, dans 
sanctions qui nous sont proposées. 


C'est un principe de la législation répu- 
blicaine de la presse que la suspension 
est une mesure tout à fait exorbitante. 
Elle n’est admise dans notre législation 
que dans deux circonstances, en cas d'état 
de siège et lorsqu'il s’agit d'une pub: 
cation en langue étrangère faite sur le ter- 
ritoire français, 


Ce serait un troisième cas. Je reconnais 
la force des arguments que l’on à fait va- 
loir, mais j'avoue que j'hésite aussi à vor 
créer un précédent qui pourrait être dar- 
gereux dans d'autres hypothèses et qu'il 
vaut mieux ne pas offrir à des gouverne- 
ments qui ne seraient pas respectueux ce 
la liberté de la presse. 


C'est pourquoi je demande à notre co 
lègue s'il ne serait pas plus opportun qu 
l'amendement fût retiré. 


Les sanctions que nous avons déjà pr'- 
vues sont tout de même sévères. En ci- 
de récidive, le dernier alinéa les aggrev: 
encore, puisque la pénalité sera port: 


4 d’un an à dix ans de prison. 
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peut-être vaut-il mieux ne pas créer un 
récédent pour une hypothèse où une sCvC- 
exceptionnelle est, certes, nécessaire, 


mais pourrait s'avérer dangereux dans Ja 
suite. 


M. le président. Monsieur Garet, mainte- 
uez-vous voire amendement ? 

M. Garet. M. Gay et M. Giacobbhi ont déjà 
n pondu à M. Cogniot et je suis heureux 
de voir que de nombreux collègues sont 
d'accord, sinon sur les termes de l'amen- 
dement que j'ai défendu, du moins sur 
son esprit, 

J'accepterais de le retirer, mais en me 
raliant à la suggestion exprimée par M. le 
papporteur qui. tout à l'heure, à reconnu 
nécessaire de consacrer par un texte cette 
vérité de bon sens. 


Véritablement, il paraît nécessaire de 
frapper plus durement ceux qui, par leurs 
érits, se sont adressés à Ja masse que 
ceux qui, par un fait isolé, n’ont touché 
qu'un nombre infiniment restreint de per- 
sonnes. 


Je retirerai donc l'amendement si la 
commission de Ja justice propose  elle- 
méme une disposition dans ce sens. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission de la 
justice accepterait, pour répondre à lPidée 
exprimée par l’auteur de l'amendement, 
de compléter le deuxième alinéa par Ja 
disposition suivante : À 


« Le propriétaire, le gérant et l’édileur 
seront punis comme complices s'ils ont 
autorisé Ja publication. Le propriétaire du 
journal où du périodique sera déclaré eivi- 
lement responsable. » 


Si nous employons cette formule res- 
trictive « … s'ils ont autorisé Ja publi- 
cation », c’est parce que nous entendons 
ne punir, là encore, que le fait volontaire. 


Si par exemple le gérant est absent, il 
scrait tout à fait injuste de le frapper 
comme complice. I faut qu'il. soit là, qu'il 
ait lu le papier publié pour inviter à 
li révolte et que l'ayant lu, l'ayant connu, 
l'ait approuvé. 


M. Chastellain. Il ne sera jamais là. 


M. Cogniot. Vous n'avez sans doute ja- 
ais fait un journal ! 


M. Giacobbi. Je demande la parole. 


ur président. La parole est à M. Gia- 


M. Giacobbi. Je ne crois pas possible 
d'improviser en séance un texte de cette 
Laturè parce qu’il pose des principes beau- 
Coup trop graves. 


Reconnaissons simplement qu'il faut 
«hsolument donner au Gouvernement une 
arme pour empêcher les campagnes de se 
développer dans des conditions que très 
Justement nos collègues ont signalées tout 
à l'heure. 


Mais je vous en supplie, dans une 
matière aussi grave, n’improvisons pas 
séance... 


M. le rap . il n’est pas toujours 
igréable d'improviser, 


M. Giacobhi. car il ne faudrait pas 
oublier que nous sommes là en matière 
pénale, de droit strict, et qu'un texte 
insuffisamment étudié risquerait d'être 
inapplicable et de rendre impossible toute 
poursuite. 

M. le président. La parole est à M. Ple 
ven. 


M. René Pleven. Je voudrais ajouter une 
idée à l'argumentation de M. Giacobbi. 

La presse a un devoir d'information et, 
lorsqu'elle se trouve comme par exemple, 
c'était le cas au mois de juillet dernier, 
saisie de communiqués émanant d'orga- 
nisations aussi importantes que la con- 
fédération générale de l'agriculture, son 
devoir n'est-il pas de les publier, ne serait- 
ce qu'à titre Sinformation ? 

Avec le texte proposé par M. le rappor- 
teur, les journaux pourraient, dans ce Cas, 
être condamnés comme complices. Je lui 
demande d'y renoncer. 

M. André Le Troquer. l'aultant pius que 
le texte du Gouvernement peut étre in- 
terprété dans le sens vou:u par M. Charpin. 


M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a fait 
cette proposition que pour répondre à 
M. Garet qui à déclaré subordonner le 
retrait de l'amendement à la présentation 
+ la commission d’un texte transaction- 
nel. 


Si M. Garet accept de retirer purement 
et simplement l'amendement, la commis- 
sion reprendra, pour le deuxieme alinéa, 
sa première rédaction. 


M. le président. M. Garet, acceplez-vous 
de retirer l'amendement. 


M. Garet. Je demande son renvoi à la 
commission, car le problème ne parait pas 
avoir été étudié, 


M. le président du conseil. L'amende- 
ment gourrait être disjoint et la commis- 
sion, saisie de la proposition de M. Char- 
pin, reprendrait ultérieurement l'étude de 
cette dieposition. 


M. le président. IL n'y à pas d’opposi- 
tion ?.… 


L’amendement de M. Charpin est dis- 
joint, ainsi que le sous-amendement de 
M. Mondon. 


Il convient de statuer maintenant sur 
l'amendement de M, Maurice Violette qui, 
je le rappelle, tend à intercaler, dans le 
deuxième alinéa, après le mot: « paroles » 
les mots: « et dans le but de faire obsta- 
c'e à la collecte, à la fabrication ou à la 
répartition des denrées, objets ou produits 
visés à la présente loi ». 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment l'amendement de M. Viollette, 
qui introduit une précision parfaitement 
conforme à l'esprit du texte. à 

M. le rapporteur. La commission J'ac- 
cepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Viollette, accepté la 
commission et par k 


(L'amendement, mis aux voir, est 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le second alinca ?.… 

Je le mets aux voix avec les modifica- 
tions résultant des amendements adoptés. 
Le second alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président, Au troisième alinéa, 
M. Citerne a déposé un amendement ten- 
dant, après le mot: « taxations », à inter- 
caler les mots: « on par tous autres 
moyens », 


La parole est à M. Citerne. 


M. Citerne. L'adjonction que je propose 
se justitie par les raisons suivantes 


Très souvent. il est offert aux produe- 
teurs, aux paysans, des prix dépassant, 
souvent de beaucoup, les prix normaux. 


Mais il arrive aussi qu’on leur propose, 
en sus du prix légal, un objet quelcon 
que, un pneumatique, un bidon d'essence. 


Ainsi, par d'autres moyens que celñi d'un 
supplément en espèces, est possible d'ob 
tenir des denrées à un prix supérieur à la 
taxe. 


L'adjonction que je demande à l'Assem- 
blée d'adopter a done son importance, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
Ÿ? 


M. le rapporteur. La commission n'est pas 
d'avis d'accepter tel qu'il est rédigé cet 
amendement, qui lui paraît dangereux. 
En réalité, celui qui offre un supplément 
en nature offre, au même titre que celui 
qui propose un prix plus élevé, d'acheter 
à un prix supérieur à la taxe, et que c’est 
au juge qu'il appartient de dire si une 
offre a été faite au-dessus du prix légal. 


Nous estimons done cette formule dan- 


D'autre part, l'indication: « où par tous 
autres moyens » nous paraît un peu {rop 
extensible et risque d'aller à l'encontre de 
notre volonté de restreindre le champ d’ac- 
tion de la loi. 


Ce qui doit choquer l'auteur de l'amen- 
dement, c’est le mot « cours » employé 
dans notre texte, Sans doute y voit-il l'in- 
dication précise que le juge n'aura à s’oc- 
cuper que des prix des mercuriales, prix 
en argent. 


Je lui propose donc la rédaction suivante : 
« Ces peines sont encore applicables à ceux 
qui, par des offres supérieures aux taxa- 
tions... » 


Par la suppression de quatre petits mots, 
nous obtenons une formule qui permet 
d'éviter les inconvénients redoutés par 
M. Citerne. 


. M. Citerne. J'accepte cette rédaction et 
je retire mon amendement, 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
pur accepte également cette modifica- 
ion, 


le président. L'amendement cest fe- 


La commission propose de rédiger comme 
suit le début du troisième alinéa de l’ar- 


adopté.) 


ticle unique: 


| 


4772 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 AOÛT 1957 


« Ces peines seront encore applicables 
À ceux qui, par des offres supérieures aux 


taxations... » 
Le Gouvernement accepte cette rédaction. 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le troisième alinéa, 
ainsi modifié, 


(Le troisième alinéa, ainsi modifié, mis 
aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le quatrième al:néa ?.. 


Je le mets aux voix. 


(Le quatrième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux Voix 
l'ensemble de l'article unique. 


La parole est à M. Boulet, pour expliquer 
son vote, 


LE 

M. Paul Boulet. Le texte qui nous est 
proposé a trait à des produits soumis au 
rationnement où au contingentemen. Or, 
parmi ces produits, il en est un sur lequel 
pèse la plus grande incertitude, -e vip, 
qui est aujourd'hui rationné et contin- 
genté et à l'occasion duquel la question 
de la hberté des transactions à été soule 
vée, 


Celle incertilude présente des inconvé- 
nients que je voudrais souligner à propos 
du vote de ce projet de loi. 


Les arrètés qui réglementent !e ravi- 
taillement en vin, notamment ceux cui ont 
trait au prix du vin et à sa collecte au 
moyen de bons d'achat, sont pris cha- 
que année avant le 1% septembre, Is ne 
sont valables que pour une cimpagie 


Aujourd'hui, 28 août, 
n'a encorg clé prise, rien n'a paru au 
Journal officiel. Les viticulteurs qui, le 
1% septembre, tant en France, où les vei- 
danges ont commencé, qu'en Algérie, où 
elles sont sur le point de finir, voudront 
vendre du vin, ne sauront pas sous quel 
résime ils se trouveront. ne voudront 
pas, en adoptant de bonne foi une attitude 
se mettre en contravention avec ïe texte 
de loi que nous allons voter et risquer 
d'en subir les rigueurs, 


Après les votes émis 1 _uriumi 
sions de l'agriculture ct du ravitaille- 
ment de l'Assemblée et 
seil de la République, réclamant la li- 
berté pour le commerce du vin, dans le 
cadre du statut viticole, nous pensions 
tous que cette liberté serait vite fait 
acnuis, Aux dernières nous ©} paraît 
qu'il n'en est rien çt que le dirigisme en 
matière viticole pourrait bien être main- 
tenu encore l'année prochaine, 


Nous espérons que M. le président du 
conseil voudra bien nous fixer zur ce 
oint, afin que les producteurs de vin et 
es commercants en Vin 
procéder aux ventes et aux achats sans 
risquer d'encourir les foudres de la lui 
que nous sommes en {rain de voter. 


Aujourd'hui même, la commission de | 
l'agriculture unanime a voté le texie de 
la motion que je lui avais soumise atti- 
rant l'attention 4 Gouvernement sur l'ur 
gence de la décision que le pays attend 
avec une légitime impatience, 


Je saisis cetle occasion pour redire à 
M. le président du conseil que c'est une 


aucune décision | 


des textes de lois visant, d’une part, 


décision de liberté pour le commerre du 
vin que le pays espère, car l'expérience 
lui a appris que c’est seulement var Je 
retour à « la liberté du vin » que Jes 
Français pourront retrouver la libeité d'en 
boire. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je dois faire 
observer à mon ami M. Pau! Boulet com- 
bien il est regrettable que de pareilles 
questions soient posées à un moment où 
les réponses, quelles qu’elles soient, ali- 
mentent la spéculation. 


Ce matin même, à l’occasion d’une con- 
_férence de presse, cette question m'a été 
posée, Or, je viens d’être informé qu’aus- 
sitôt certains mouvements £e sont pro- 
duits dans les cours. 


J'avais refusé de répondre. Je refuserai 
| encore. 


Le Gouvernement ne peut pas faire con- 
naître sa décision avant de l'avoir prise, 
et il ne peut la prendre qu'après l’exa- 
men susceptible de l'assurer autant que 
possible que cette décision sera la bonne. 


M. le président. La parole est à M Pay- 
mond Guyot, 


M. Raymond Guyot, Mesdames, 
sieurs, le vote que nous allons émettre 
intervient dans un moment particulière- 
ment douloureux pour le peuple de 
France: la ration de pain vient d'être 
fixée à 200 grammes. 


Au surplus, rien n'indique, ni dans les 
statistiques, ni dans les déclarations du 
Gouvernement, que cette ration pourra 
ètre maintenue, ultérieurement, au taux 
de 200 gramimes. 


On comprend l'émotion qui a gagné les 
populations laborieuses des villes et des 
champs. 


Le mécontentement qui grandit contre 
la poitique d'imprévoyance et d’incohé- 
rence qui a conduit le pays à une telle si- 
tuation est parfaitement légitime. 


Dans un tel moment, le peuple de France 
était en droit d'attendre du Gouvernement 


améliorer la ration et Ja qualité du pain, 
ce qui est possible malgré les difficultés 
actuelles ‘Erclamalions sur divers bancs), 
et, d'autre part, répondant à toute une sé- 
re de propositions que nous avions formu- 
Kées et qui n'ont été suivies d'aucun effet. 


En ce qui concerne la lutte contre les 
provocations de ceux qui incendient pré- 
sentement les récoltes, le Gouvernement 
n'a pris aucune décision. Nous demandons 
la multiplication des gardes messiers, qui 
sont de tradition dans nos campagnes fran- 
caises, (Applaudissements à l'extrème 
yauche.) 


En second lieu, aucune mesure, à notre 
connaissance, n'a été envisagée contre les 
stockeurs, qui existent ainsi que nous l'a- 
vons affirmé à cette tribune. 


Par ailleurs, rien non plus n'a été envi- 
sagé pour améliorer le ravitaillement par 
l'attribution d'autres denrées. Et, puisque 
la question du riz a été posée je veux, à 
mon tour, en parler. 


Le chiffre des importations de riz d'Indo- 
chine a été donné à cette tribune Fe ce 


guerre d'Indochine, suivant Les 
Lions officielles, la récolte de riz se présen. 
lait sous un jour favorable. Je déclare 
qu'il est temps, en un moment où le peu. 
ple de France manque de pain et d'autres 
denrées, de mettre fin à la guerre au Viet 
Nam, afin que les relations économiques 
pu'ssent au plus tôt reprendre entre lui « 
notre pays. (Applaudissements à l'eitréme 
gauche.) 


M. le président du conseil. Nous n'as 
pas attendu votre intervention pour venir 
en aide au peuple du Viet Nam et Jui er. 
voyer les céréaies qu'il nous demande, 
(Sourires à gauche et au centre.) 


M. Raymond Guyot. Le peuple du Vi} 
Nam, il me semble, comme le peuple fran. 
çais, d'ailleurs, demande avant tout que la 
paix soit faite, conformément aux engave. 
ments pris et signés par le Gouvernement 
de la Répubiique française. (Applaudisse. 
ments à l'ertrème gauche.) 


D'autre part, nous avions engagé le Gou, 
vernement à prendre les mesures néces. 
saires pour assurer de bonnes semuail'es 
lors de la prochaine campagne. 


Des textes votés en ce sens seraien 
seus susceptibles de donner confiance au 
peuple d'apporter, ainsi que notre 
lègue M. Waïldeck Rochet l'a souligné, les 
solutions véritables au problème du pan 
et du blé 


Au lieu de nous soumettre de tes pro- 
jets, sérieux et positi”:, le Gouvernement 
vient devant nous avec un seul projet de 
loj, un texte de répression. 


Cette attitude euffirait à eouligner, 
eñ était besoin, la politique à courte vuo 
du Gouvernement dans ce domaine comm 
dans tous les autres. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mais peut-être, par ce texte, le Gouver. 
nement veut-il fairo couvrir par les d'- 
putés ses propres fautes, qui sont à l'or: 
gine de la situation tragique actuelle, di 
désordre et du chaos, situation qui ne peut 
ètre profitab'e qu'aux ennemis de Ja 
pub'ique. 


Le texte qui nous est présenté viendri 
s'ajouter à une série de lois qui n'ont j: 
mais été appliquées. 


J'attendais de M. le président du con:cil 
— Comme, Certainement, l’ensemble d: 
nos collègues — qu'il veuille bien nous 
donner le bilan de la répress'on ment: 
contre les agissements des trafiquants du 
marché noir, dont nous avons de si pén:- 
bles et si scandaleux exemples en France 
depuis de longs mois, 


M. Viatte. Il x à de longs mois ? Vous 
aviez alors des ministres dans Je Gouver- 
nement ! (Applaudissements et rires à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Raymond Guyot. Malgré nos jnterven. 
lions, aucune mesure n'a été prise contre 
les spéculateurs. (Applaudissements à 
trême gauche.) 


Nous craignons qu'avec la loi nouvelle 
il n’en soit de même demain et qpe les 
nouvelles dispositions ne s'appiiqueut 
qu'aux « Jampistes ». 


Comme on le voit, ce ne sont pas ie- 
seuls textes qui comptent, mais l'action du 
Gouvernement. Célui-ci, néanmoins, estime 


qui touche l’avant-guerre. A la veille de la 


nécessaire une loi supp'émentaire, 
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rons pas à ue 
ne nous opposerons pas à Ce 
ui in 


«te ne voltèra pas contre. 


les <péculateurs, les trafiquants, 
du peupie et de la Répubiique. 
inplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lüesy. 


Lussy. Le groupe socialiste 
Convernement les moyens 
noiui-ct réclame pour pouvoir lutter 
les manœuvres préjudiciabies au 
de notre pays. 
vous estimons, en eflet, qu'un parle- 
ent ne peut pas, à la fois, poser des 
qustons au Gouvernement sur le ravi- 
tuement dont il est responsab.e, formu- 
+ comme il en a le droit, des critiques 
ot des réserves, et, en même lemps, 


que je Gouvernement décare que pour 
‘surer le ravitaillement du pays 11 doit 


appliquer certaines mesures, lui en refuser 
» moven, soit en votant contre <où pro- 
jet, soit, simpement, en s’abstenant, 

Les effurts conjugués de M. Waïdeck 
Rochet et de M. Laurens (Sourires) ne 
nous ont pas convaincus que le ronde 
naysan verrait dans cette loi la moindre 
menace pour sa liberté, la moindre 
teinte à ses droits. 


Nous ne ferons pas aux travailleurs des 
campagnes, dont le Parlement, à maintes 
reprises, à salué comme il conv'ent l'effort 
persévérant, le labeur quotidien, :e 
trotisme constant, l'injure de les confou- 
dre, ni avec les trafiquants, ni avec les 
fournisseurs du marché noir. (Applaudis- 
sements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 


Or, le projet de loi qui nous est sou- 
ms, il est peut-être nécessaire de :e ré- 
peter au moment ou ce débat prend fin, 
ne vise en aucune manière et sous ameun 
angle ïes producteurs, les commerçan!s, 
les répartiteurs fidè:es aux lois de :a Ré- 
pubiique, anx principes de probité et, en 
mème temps, dans la période troub4e où 
nus sommes, aux principes de solidarité 
uationale qui, doivent s'imposer à tous. 


I ne vise ‘que ceux qui, par leurs agis- 
sements, leur soif de tucre, dans le 
malheur public, dans la pénurie généra:e, 
essaient de gagner des fortunes ranides 
el scanda:euses. 


Le Gouvernement nous demande des 
irmes nouvelles pour lutter contre ces 
hommes qui sont un danger publie. 


Nous ne serions pas des Français et des 
patriotes, nous ne serions davantage 
des républicains si nous ne lui appartions 
pas notre bulletin de vote. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix 
.-cusemble de 1'artiele unique, je dois faire 
Connaitre à l’Assemblée que la commission 
propose de rédiger comme suit le titre du 
Hrojet de loi: 


« Projet de loi réprimant les manœuvres 
tlactions tendant à faire obstacle à la cat- 


lcle, à Ja fabricatiqn ou à la répartition 


de denrées, objets où produits soumis au 
ralonnemeut où au contingentement. » 


H n'y à pas d'epposition ?.. 
Le tire demeure rédigé. 


1 LILAL 


Je mets aux voix l'ensemble de 
unique du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. MM. Les se- 
ciclaires foui dépouilicment.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 
Nombre des votants,..... 
Majorité absolue............. 166 


Pour Ladoption...... 310 


Contre 


L'Assemblée nati 


ORGANISATION MUNICIPALE 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième Jecture, de aa 
aroposition de loi tendant à moditier la loi 
au 5 avril {8S£ sur l’organisation munici- 
pale. 


La parole est à M. Drevfus-Sehmidt, rap- 
porteur de ja commission de l'intéricur, 


M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur, Mes 
chers collègues, je pense que vous avez lu, 
te uns et ies autres, les propositions de la 
cemmission de lintérieur. Elle a tout à 
l'heure examiné les modifications appor- 
tées à la proposition de notre collègne 
M. Cayeux par le Conseil de la RépuhlFque. 
Elle les a acceptées pour l’artic'e 10 de ia 
joi du 3 avril 1884 et repoussées pour l'ar 
ticle 51. Je pense que l’Assembh'ée voudra 
suivre sa Comimission, 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 7... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la 
République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les deux articies, 
amendés par le Conseil de la République 


[Artiele 4°.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour, l'article 1#, le texte 


amendé parle Gonseil de la République. 


| 


1 
à 1.500 habitants: 


1 à 2.50 


« 
2.441 à 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 4. — L'article 10 de la loi du 


5 avril 488$ sur l'organisation municipale 
est modifié ainsi qu'il suit: 


« Le Conseil munieinal se compose de. 


« {1 membres dans Îles 
100 habitants et au-dessous, 


communes de 


les communes do 


à 


« 13 membres d: 


membres dans ies communes de 


habitants<; 


« 17 


membres dan: mmunes de 


3.004) habitants; 


« 23 membres dans les communes de 


3.901 à 10.000 habitant 


« 27 membres dans les communes de 
10.001 à 90.000 habitants; 
« 31 membres dans les communes de 


30.001 à 40.000 habitants: 


33 membres dans les communes de 


10.001 à 20.000 habitants ; 
« 5 membres dans les communes de 
20.001 à 6.000 habitants; 


n= 
51 


membres dans les communes de 
69.001 habitants et au-dessus. 


(Le reste sans changement.) » 
dem inue 
Je mets aux voix l'artic'e ainsi ré- 
digé, 
(L'artiele, 
adopté.) 


l'ersonne ne la parole 


ainsi rédiqgé, mis aux voix, est 


{ {rticle 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 


Ce texte est ainsi 
_« Art, 2, — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 5t de la loi du 5 avril 1884 sur l’or- 


ganisation municipale est complété ainsi 
qu'il suit: 


conçu : 


« Après les mots: 


« Les délibérations sont prises à la ma- 
jorité absolue des votants, » 


suivante : 


« Un conseiller municipal empêché 
d'assister à une séance peut donner à 
un collègue de son choix pouvoir écrit de 
voter en son nom. Un même conseiller 
municipal ne peut être porteur que d'un 
seui mandat. Le mandat est toujours révo- 
cable. Sauf cas de maladie dûment cons- 
tatée, il ne peut être valable pour plus de 
trois séances consécutives. » 


est insérée la disposition 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la sition de loi 
opté) 


mis aux voix, est ad 


| 

icant, nous souhaitons et nous es- 
cas que ces dispositions ne servirinl 
à dresser les uns contre les 
| 

| | 

| 
| 

| 
s'il | 
vuo | 
dé- 
l'ori- 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
à | 
| | 
| 

| | 

tre 

es 

nt 

| 
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Adoplion, en deuxième leciure, 
d'un projet de loi. 


M. 1e président. L'ordre du jour ap 
pele la discussion, en deuxième lecture, 
du- projet de Jai fixant le régime général 
des élections municipales. 


La parole est à M. Boisdon, vice-prési- 
dent de Ja commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, 


M. Boicdon, vice président de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
snent et des pélilions. J'indque simple- 
ment à l'Assemblée que le Conseil de ja 
République, tout en apportant certaines 
inodifleations à notre texte, n'a pas mo- 
difié dans son essence le projet de loi qui 
lui était soumis. 


Par conséquent, nous croyons que Île 
plus simple est de passer immédiatement 
à la discussion des articles, 


M. le président. "ersonne ne demande 
Ja parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelie qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définilive- 
mient et souverainement sur les seuis 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les aceeptant ou en les 
vejelant, en tout ou en partie. 


Je vais donc appe:er l'Assemblée à se 
prononcer sur les conc'usions de ;a com- 
iuission portant sur les articles amendés 
var le Conseil de la Répulbique. 


[Article 


M. le président. La comimssion propose 
d'accepter, pour l’article le texie 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


TrrRe 


DU RÉGIME ÉLECTORAL APPLICABLE 
AUX ÉLECTICNS DES CONSEILS MUNICIPAUX 


« Art, 1%, — Dans les communes du 
département de la Seine, sauf Paris, dans 
les communes de 9.000 habitants et plus, 
les conseilers municipaux sont e;us au 
scrutin de liste à un tour avec depôt de 
liste complète, représentation proportion- 
nelle, panachage et vote préférentiel, con 
formément aux dispositions ci-après, L'en 
semble de la commune forme une cir- 
conscriplion unique. » 

La parol: est à M. René Schmitt. 

M. René Schmitt. Me:dames, messieurs, 
la position du groupe socialiste en matière 
de liberté de vote et de libre expression de 
l'électeur n'a pas varié, 


Nous avons toujours été partisans du 
panachage, et nous pourrions être parti- 
culièrement heureux aujourd’hui de voir 
figurer dans le projet, non pas une dispo- 
ition dans ce sens, mais deux, puisque y 
sont prévus à la fois le panachage et le 
yole préférentiel, 
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Je ne voudrais nas rouvrir !e débat sur 
le fond du problème et raviver les Juties 
qui ont opposé, au Conseil de Ja Répu- 
biique, partisans et adversaires du pana- 
chage. 


Mass je me permets au nom de mes co’- 
lègues, qui sont à Ja fois parlementaires et 
inaires de grandes localités, celles qui se- 
ront touchées par le régime de la repré- 
sentation proportionnelle, de faire les plus 
expresses réserves sur Ja possibilité d’ap- 
piquer de telles mesures. JE vous de- 
mande simplement comment, à la suite de 
vole dans les locasilés de 40.000, 50.000 ou 
100,000 habitants, il sera possible, effecti- 
vement, de réaliser, dans les meilleures 
conditions, et le plus rapidement possible, 
le dépouillement de scrutins comportant à 
an fois Ie panachage et le vote préféren- 
lici. 


Je pense être l'interprète de tous les 
maires des grandes villes de cetle Assem- 
blée, en me permettant, au nom de mon 
groupe, de faire les plus expresses réser- 
ves à ce sujot, 


M. le président. La parce est à M. Chas- 
tellain. 


M. Chastellain. Je m'associe aux paroles 
que vient de prononcer M. Schmitt. 


Je voudrais attirer, mes chers collègues, 
votre altention sur les difficultés de dé- 
pouilement qui résultent du panachage 
que nous avons décidé — je n'y reviens 
pas — difficutés qui seront encore ac- 
crues par le vole préférentiel. 


A titre d'indication, je vous signale que 
la ville de Rouen, en mai 1945, avait qua- 
tre de trente-eix membres; la fin du 
dépouillement du serutin a cu lieu le 
lundi, entre dix heures et onze heures du 
matin, EU il n’y avait pas la comp'ication 
du vote préférentiel! 


On annonce aujourd'hui, dans ma ville, 
que ce n'est plus quatre, mais six ou sept 
listes qui vont ètre en présence, et je me 
permets de vous indiquer combien il sera 
difficile de résoudre à prob'ème du dé- 
nouillement dans Ja journée 
lundi, 


même du 


Je ne suis pas opposé, en principe, au 
vote préferentiel, Maïs j'estime que ce vote 
préférentiel aurait été admissible si on 
avait retenu Ja suggestion de notre col- 
lègue, M, Boisdon, qui demandait que, 
pour les grandes villes, on vote par quar- 
On aurait eu aïnsi des ‘istcs de cinq, 
six où de dix candidats, ce qui aurait sim- 
opéralions du dépouil'ement. 


Je me permets d’insister auprès de mes 
colègues pour qu'on revienne purement 
el shinpiement au texte de l'Assemblée na- 
tionale. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja paroie 

Je mets aux voix l’article 1%, avec la 
rédaction amendée par le Conseil de Ja 
Répubiique. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, de rejeter le texte amendé 


par le Conseil de la République et de re- 


prendre le texte voté par l'A eme 
liona.e en première lecture. 
Ce texte est ainsi concu : 


« Art. 2. — Nul ne peut €l: 
dans Ja même commune sur pus à. 
liste. Si un candidat fait acte de cor" 
ture sur plusieurs listes, les voix re 
lies par lui ne peuvent être comte. 
lui ni aux listes sur lesquelles i! ; cure, 


M. André Noël à déposé un amer 
qui tend à reprendre le texte du cor 
de la République ainsi concu : 1 


« Dans les communes définies à r., 
ticle premier nul ne peut être canliis 
dans plusieurs communes ni dans 
même commune sur plus d'une Jisto Si 
un candidat fait acte de candidature < 
plusieurs listes, les voix recueillies 
ne peuvent être complées ni à lui, 
listes sur lesquelles il figure, » 


ir li 


Aux 


La parole est à M. Moisan, pour dfenr 
l'amendement. 


M. Moisan. Mon collegue M. 
n'a pu assister à cette séance, m'a pric 
de soutenir son amendement, eui tend à 
reprendre intégralement le texte voté par 
le Conseii de la République. 


I s'agit d'interdire à un candidal de & 
présenter dans plusieurs communes, Je 
précise qu'il s'agit exclusivement des com. 
munes définies à l'article 4%, c’est-à-dire de 
celles où Ja représentation proportionnelle 
sera apphquée ét où, par conséquent, 1 
devra y avoir une déclaration préalibl 
d'inscription 


Je sais qu'il est impossible d'ermpécher 
un candidat d'être présenté. voire méme 
élu, dans plinsieurs petites on 
il n'y à pas d'inscription, mais, élart 
donné le nombre Jimilé des communes 
dont le nombre d'habilants est superieur à 
9.000, le contrôle sera extrèmemment facile, 


s’agit, au demeurant, d’une règ': 
tante dans les élections qui comportent 
une désignation préalable de candiditurs. 
C'est la raisen pour laquelle je 
à l’Assemblée de bien vouloir accepter 
l'amendement. 


M. le président. La parole à Le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission, après avoir 
l'amendement de M. Noël, n'a pas cru de- 
voir l'accepter, car il n'est que la repro- 
duetion du texte voté par le Conseil de 
République. 


Cxal 


M. Edouard Depreux, ministre de l'onte- 
rieur. J'ajoute que cet amendement sera 
très difficilement applicable. 


M. le président. La parole est à M. Mot 
san. 


M. Moisan. Je précise, monsieur le mt 
nistre, qu'il ne s'agit que des communes 
où la représentation sert 
appliquée, c’est-à-dire dont le nombre 
d'habitants est supérieur à 9.00C. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai lc 
entendu. 


M. Moisan. Le nombre de ces comme 
est extrémement limité dans chaque de 
parlement. Il n’est donc pas impossible, 


idat de se 
munes, Je 
t des 
de 
rlionnel!e 
équent, 1l 
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sens, d'appliquer cette mesure, utB ! du texte amendé par le Conseil de la Ré- 


lisée po 
les clecl 

Je considère que cet an ent 
tement applicable, et je le maintiens. 


ur d'auires élections, telles que 


jons législatives. 


parf 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Noël repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 


Je rappelle que la commission propose 
de reprendre le texte volé par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 


Je mets aux voix l'artiele 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
d'accepter, pour l’article 3, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 3, — Dans ces communes, la dé- 
claration de candidature est obligatoire. 
Elle résulte du dépôt d'une liste de can- 
didats en nombre égal à celui des sièges 
à pourvoir. Elle est effsctuée au plus tard 
cinq jours francs avant louverture du 
scrutin à la mairie de la commune où il 
en est délivré récépissé, 


« Est nul tout bulletin établi au nom 
d'une liste de candidats dont la déclaration 
de candidature n'a pas été réguliérement 
enregistrée à la mairie intéressée. 


« La déclaration est faite collectivement 
pour chaque liste par un mandataire de 
celle-ci. 


« Elle comporte la signature légalisée de 
chaque candidat, sauf le droit pour tout 
candidat de compléter la déclaration col- 
lective non signée de Jui par une décla- 
ration individuelle faite dans le même délai 
et portant sa signature légalisée, 


« Elle indique expressément: 
« 1° Le titre de la liste présentée; 


« 2° Les nom, prénoms, date et lieu de 
naissance de chacun des candidats. 


« Récépissé ne peut être délivré que si 
les conditions énumérées au paragraphe 
précédent ont été remplies. 


« Dans les départements de la Martini- 
a de la Guadeloupe, de la Réunion ct 
e la Guyane française, à défaut de la 
signature légalisée des candidats à l’ap- 
pui de la déclaration de candidature, une 
procuration de ceux-ci doit être produite. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


at mets aux voix l’article 3, ainsi ré- 
igé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 
[Article 3 bis.] 
M. le président. La commission propose, 


pour l'article 3 bis, la nouvelle rédaction 
suivante résullant de l'adoption partielle 


amendement est, 


ASSEMBLEE NATIONALE -- SEANCE DU 28 


publique : 


« Art, 3 bis (nouveau). — Sur les bulle- 
tins imprimés où manuscrits comportant 
un lilre conforme à l’une des déclarations 
prévues à l'article 3, le vote préférentiel 
est admis de la manière suivante: 


« Les électeurs ont la possibilité sur les 
bulletins de vote de inarquer d'une croix, 
à titre d'indication yréférentieile, cinq 
noms de candidats au maximum, la croix 
étant placée sur Ja même ligne que le 
nom, avant où après celui-ci, Si un bulle- 
lin comporte plus de cinq croix, il ne sera 
tenu comple que des cinq premières, 


« Si plusieurs croix sont placées avant 
ou après le même nom, eles ne comptent 
que pour un signe préférentiel. 


« Si un bulletin est panaché, seules sont 
valables les croix placées avant ou après 
les noms des candidats de la liste, 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 3 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 3 his, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 4, le texte 
amendé par le Conseil de Ja République, 


Ce texte cst ainsi concu: 


« Art, 4, — Dans chaque cominune, il 
est procédé à la détermination du nombre 
de voix obtenues par chaque candidat et 
au calcul des suffrages obtenus par chaque 
liste. 

« Ce nombre de suffrages de liste est ob- 
tenu en divisant par le nombre de sièges à 
pourvoir le total des voix recueillies par 
les candidats de la liste. 


« Dans chaque commune, on procède 
égaiement à ‘a détermination du nombre 
de eignes préféreutiels obtenus par cha- 
que candidat, » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé, 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

(Article 5.] 

M. le président. La commission propoe® 
d'accepter, pour l’article 5, le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 5. — Le nombre de sièges revenant 
à chaque liste est calculé comme suit: 


« On d2termine le quotient électoral en 
divisant :e nombre total des suffrages de 


liste exprimés, par le nombre de sièges à 


pourvoir 


« Dans une première répartition, chaque 
liste a autant de sièges que le nombre de 
ses suffrages comprend de fois le quotient 
électoral 

« Les sièges reslant s'il y en a, sont 
répartis suivant la règle de la ylus forte 
moyenne 
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« Dans chaque liste, les sièges sont attri- 


bués aux candidats d'après l'ordre de pre- 
férence établi en additionnant les voix et 
les signes préférentiels oblenus par cha- 
cun d'eux. 


« Au cas où il ne reste qu'un siège à 
pourvoir si le total des voix et des 
est le mème pour deux candidats, celui qui 
a obtenu le plus grand nombre de voix 
est élu. 


Signes 


« En Cas d'égalité des voix des 
préférentiels, k plus âgé est élu. 


Personne ne demande la parole T0 


Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédir, 


(L'arti le 5, 
est adopté.) 


ainsr rédigé, mis aux voir, 


6.] 


M. le président. Ja commission propose, 
pour l'article 6, de rejeter le texte amendé 


qar le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Dans le cas où, par suite do 


décès ou pour toute autre cause un siège 
devient vacant, il est attribué au candidat 
figurant sur Ja mêmr liste que le conseiller 
à remplacer qui a obtenu le plus grand 
nombre de voix immédiatement après le 
dernier élu de cette liste, 


« Si tous les candidats de la liste ont é!6 
élus, il n'est pas pourvu à Ja vacance. 
Lorsque Ja moitié des sièges d'un même 
conseil municipal sont vacants par suite 
de démission où pour toute autre cause, 
il v a lieu à élection générale dane la com- 
mure suivant les dispositions de la pré- 
sente loi 


« Toutefois, si la dernière vacance a lien 
moins de six mois avant le renouvelle. 
ment général du Conseil municipal il n'y 
a pas lieu à élection partielle, » 


M. André Noël à déposé un amendement 
tendant, après le prem er alinéa de cet 
article, à intercaler le deuxième alinéa du 
texte adopté par le Conseil de la Républi- 
que, ainsi conçu: 


« Toutefois, si dans la même liste Ja 
vacance a lieu par suite de dém'ssions 
successives ou simultanées, il ne peut y 
avoir plus de quatre remplacements dans 
la même année, au bénéficæ de cette 
listé, » 


La parole est à M. Moisan, pour défendre 
l'amendement, 


M. Moisan. Nous vou'ons éviler qu'im- 
médiatement après les élections des dé- 
missions viennent fausser le panachage 
que nous'avons voulu instituer et, par là 
méme, la liberté laissée à l'électeur. 


C'est je demande à l'Asseme 
blée de bien vouloir adopter ce texte que 
nous lui proposons, texte tout de méme li- 
mitatif, puisqu'il prévoit uniquement un 
maximum de quatre remplacements, dans 
la même année, au bénéfice de la liste 
considérée. 


M. le président, La parole est à M. le 


rapporteur, 
187 
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M. Bour, rapporteur, La commission 
s'est prononcée par six voix contre qua- 
tre, pour la reprise du texte voté par l'As- 
semblée nationale. 


C'est dire que les tendances étaient par- 
tagées et qu'un certain nombre des imem- 
bres de la commission, en reprenant le 
texte de l'Assemblée nationale, ont en- 
tendu donner le maximum de liberté à 
l'élu de pouvoir démissionner, après 
avoir, par le panachage et le vote préfé- 
rentiel, dep né à l'électeur le maximum de 
Liberté de choisir. 


En sens inverse, un certain nombre de 
commissaires sont de l'avis, qui vient 
d'être exprimé par M. Moisan, d'éviter 
des cascades de remplacements qui au- 
raient le plus mauvais effet vis-à-vis de 
l'électeur. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Moisan ? 


M. Moisan. Je le mainliens, monsieur Lg 
président. 


M. René Coty. Personne n'y a fait d'ob- 
jection, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Noël. 

(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président. Je rappelle que la com- 
luission propose de reprendre le texte voté 
par l'Assemblée nationale en première lec- 
ture. 


Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé 
et complété par l'adoption de l’amende- 
dement de M. Noël. 


(L'article 6, ainsi rédigé et complété, mis 
aux voir, est adopté.) 


[Article 6 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter pour l'article 6 bis, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 6 bis. — Dans les communes aux- 
quelles s'applique la règle de la propor- 
tüonnelle, les listes qui n'auraient pas ob- 
tenu un nombre de suffrages au moins 
égal à 5 p. 100 du nombre des électeurs 
inscrits ne bénéficieront pas de la réparti- 
tion des sièges. » 


M. René Schmitt a déposé un amende- 
ment qui tend à remplacer les mots : « qui 
n'auraient pas » par les mots: « qui n’au- 
ront pas... » adoptés par l’Assemblée na- 
tionale, 


La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Le lexte amendé par 
le Conseil de la République dispose: 


« Dans les communes auxquelles s’ap- 
plique la règle de la proportionnelle, les 
textes qui n'auraient pas. » 


Pourquoi ce conditionnel, qui risque 
d'ouvrir la porte à toutes les apprécia 
tions plus ou moins arbitraires ? Une loi 
électorale doit s'appliquer sans qu'elle 
puisse donner lieu à interprétatio 


M. le vice-président de la commission. 
Comme nous connaissons la grammaire, 
nous acceptons l'ainendement. (Sourires.) 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gou- 
vernement laccepte également, 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. René Schmitt, aeceplé par 
la commission et par le Gouvernernent, 

(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 6 bis proposé par Ja commission, mo- 
difié par lamendement de M. René 
Schinitt, 


(L'article G bis, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adapté.) 


{Article 7.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 7, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 7. — Les présentes dispositions 
sont applicables à tous les départements 
francais métropolitains et d'outre-mer, 
sauf aux départements français d'Algérie. » 


M. Pierre Fayet a déposé un amende- 
ment qui tend à reprendre le texte du 
Conseil de la Républhiqne ainsi conçu: 


« Les présentes dispositions sont appli- 
cables à tous les départements métropo- 
lilains, d'Algérie et d'outre-mer, » 


La parole est à M. Mokhtari pour dé- 
fendre l'amendement, 


M. Mokhtari. L'amendement de M. Fayet 
correspond, dans son esprit, à un pre- 
mier amendement que j'avais eu lhon- 
neur de déposer et que l’Assemblée, mal 
informée, n'a pas cru devoir retenir. 


Depuis le vote de cette loi, nous avons 
reçu d'Algérie de nombreux télégrammes 
de municipalités démocratiques protestant 
contre le maintien en Algérie, pour les 
villes de plus de 9.000 habitants, de la 
loi municipale de 1884. 


Nous venons de doter l'Algérie d'une loi 
reconnaissant qu’elle forme trois départe- 
ments. Les populations algériecnnes ne 
comprendraient pas que, parmi tous les 
départements métropolitains et d’outre- 
mer, seuls, les trois départements algé- 
riens fussent privés du bénéfice d’une loi 
qui, bien qu'imparfaite, n’en est pas 
moins plus démocratique que celle de 1884. 


M. le président. La parole est à M. Borra. 


M. Borra. Le groupe socialiste demande 
à l'Assemblée d'adopter l'article 7 tel qu'il 
a été voté par le Conseil de la République. 


Ce texte rejoint exactement le projet du 
Gouvernement qui avait prévu que les 
élections municipales se dérouleraient en 
Algérie selon le même mode que dans la 
métropole. La représentation proportion- 
nelle, du reste, avait été appliquée en Al- 
gérie pour les élections à l’Assemblée na- 
tionale comme pour celles du Conscil de 
la République. 


Par conséquent, ce système a fait ses 
reuves et l'existence du deuxième -col- 


ège n'est pas un argument que nous puis- 


lsions sérieusement retenir. La 
tion proportionnelle a fonctionné 
ment pour les éleetions dns l'on et Lu 
tre collège. 

D'aucuns estimeront que l'opinion 
que en Algérie n'a pas alteint Je 46 
d'évolution de l'opinion publique métro. 
lilaine. Nous n’en discuterons pas nus 
ce serait une raison de plus pour que ru 
acceplions Ja représentation proportion 
nelle. 


M ne faut pas, en effet, que l'opinion je 
blique en Algérie se cristallise autour de 
personnalités et que nous en arrivion: à 
des coalitions souvent immorales, danse. 
reuses même, qui finifaient par opposer 
un parti unique d'Europtens à no parti 
unique musuiman. 


Nous avons vu ce danger nailre 
élections générales où, sans considér: tion 
de parti politique, poussés par des pp. 
lits élecloraux, les divers partis ont fat 
abstraction de leur doctrine et même es 
opinions de Icurs électeurs. 


I faut, par ailleurs, donner leur part six 
minorités, Nous n'v arriverons que par là 
représentation proportionnelle. faut, 
fin, faire évoluer rapidement notre opirion 
publique. Nous y parviendrons en sréint 
de grands courants d'idées et en faisant en 
sorte que les partis rivalisent d'émulition 
dans l'arène politique. 


M. Mokhtari à fait valoir un argus: 
sentimental. Les Algériens français, à 1: 
dit en substance, entendent être traites 
comme leurs frères de la métropole. ls ue 
concevraient pas que la représentition 
proportionnelle fût appliquée dans ons pr. 
tite ville de 9.00 habitants, alors que: 
ne le serait pas dans une grande vilie 4 
plusieurs centaines de miiliers d’habitant:, 


LA 


Je le répète, l'expérience a été faite pour 
les élections à l’Assemblée nationale r: au 
Conseil de la République. Elle est .6n- 
cluante. Le régime que vous avez estimé 
juste et raisonnable dans la métropoi: ne 
perdra pas ses mérites en passant la Méi:- 
terranée. Nous vous demandons de 
ter et, au nom du.groupe socialiste, j° 
demande un scrutin sur l'article 7, tel quil 
a été voté par le Conseil de la République. 
(Applaudissements à gauche et à Vertrome 
gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis à à 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission, après examen de cette 
disposition qui est évidemment la plus 
importante du a décidé de 
dre le texte de l'Assemblée et de reicter 
celui du Conseil de la République. 


Elle à estimé qu'en présence da ::- 
ble collège et en raison de l'incertitude 
qui règne encore en Algérie, il était ex- 
trèmement imprudent de se lancer «15 
une innovation de cette nature. 


M. le président. Quel est l'avis du uoi- 
vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gou\t 
nement maintient également sa pssition. 


M. le président. La parole est à M 1 1;. 


M. René Coty. Je ne veux pas ruuvii” 
la discussion sur une question qui a tit 


amplement débattue ici et au Conseil de 
la République: 


{ 
| 
| 


Je 
dem 
pes 
jet 
M. 
M 
à M 
ny 
de 
ten 
aur 
taiu 
pré 
N 
Je 
po: 
Ta 
mi 
d'e 
do 
s{a 
dit 
à 
sel 
| 
hi 
M 
dé 
À 


4 


reschitas 
el l'a 


J degré 
LIN houg 


ion 
de 
À 
danse. 
poser 
harti 


re 
fait 
De tes 


par ja 
ut. 
ant en 
lation 


traites 
lis 
lition 
elle 
ie de 


Se 


pour 
ei au 

n6 
Médi- 
jo 
qu'il 
lique, 


Sion. 

plus 


| 
dans 


l'A 
ion, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SFANCE DU 28 AOÛT 1917 


4777 


ns seulement à dire que si l'amen- 
tement prot-0sé était adopté, nous som- 
{très nombreux ici qui serions dans 
l'impossibilité de voter l'ensemble du pro- 


jet de loi. 


Je tie 


M. le président. La parole est à M. Binot. 


M. Bi 1 ais ser une question 
Binot. Je voudrais poser u 

: M. le vice-président de la commission. 


comment peut-il nous expliquer qu'il 
n'y ait pas eu danger à introduire la régle 
de la représentation proportionnelle aux 
dections législatives dans les trois dépar- 
tements d'Afrique du Nord, et qu'il y 
aurait danger à ce que ce régime fût ins- 
turé pour Îles élections municipales ? 


M. le président. La parole est à M. Le vice- 
président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Je n'ai pas à répondre à une question ainsi 
posée, (Mouvements divers à gauche.) 


Je suis l'interprète de la commission. 
Ja question a été examinée par la com- 
mission qui a décidé, en raison de l état 
d'esprit qui règne en Algérie, et élant 
donné que nous venons de voter son 
statut, de ne pas innover, Cela ne veut pas 
dire que, dans l'avenir, nous n'aurons pas 
à innover en Algérie, mais le moment 
serait particulièrement mal choisi. 


M. Ramette. Le Gouvernement pourrait 
uous faire connaître son avis, 


M. le président. [a parole est à M. Ra- 
bier. 


M. Rabier. Nous ne comprenons pas. 
M. le vice-président de la commission vient 
de dire que, pour l'avenir, il y avait pro- 
messe d'innovation. 


M. le vice-président de la commission. 
Je n'ai rien dit de tel. 


M. Rabier. 11 ne s'agit pas d'innover. ]| 
s'agit de continuer l'application d'un sys- 


tome qui à été expérimenté en Algérie. | 


M. Binot vient de dire qu'on avait es- 
sayé d'appliquer la représentation propor- 
tionnelle en Algérie. Personne n'a pu cons- 
tater qu'une catastrophe en était résultée. 
La preuve, c'est que pendant le débat sur 
le statut de l'Algérie, nous avons entendu 
les élus d'Algérie se réclamer à plusieurs 
reprises de la majorité de l'élément eu- 
ropéen du premier collège. 


Pourquoi ces craintes ? Nous estimons 


que l'argument invoqué n'est pas fondé. ; 


Nous avons entendu, en 1943, un repré- 
sentant des grandes familles terriennes al- 
gériennes déclarer que l'Algérie n'était pas 
la France et qu'Alger n'était pas Paris. Vous 
allez, une fois de plus, fortifier cette opi- 
union. Ce serait extrèmement dangereux. 


Au cours du débat sur le etatut de l'AI- 
zérie, vous avez adopté une autre attitude. 
Vous avez déclaré que les départements 
algériens devaient être considérés comme 
des départements métropolitains. 


Je ne dis pas que vous ayez eu raison, 
mais vous avez soutenu ce point de vue. 


Nous vous demandons d'être logiques 
ivec vous-mêmes et de considérer les dé- 
birtements algériens comme des départe- 
ments métropolitains ou assimilés, 


Dès lors, appliquez la loi française à J'Al- 
gérie. (Applaudissements à qauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Fayet, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Vici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des volants 
Majorité absolue ..........,. 295 
Pour l'adoption ..... 277 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je rappelle que la commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l'Assemblée nationale en pre- 

lecture. 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'arlicle 7 ainsi ré- 


digé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 
M. le président. la commission propose, 
| pour l'article 8, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, S .— Dans toutes les communes 


de la métropole et des départements d’ou- 
tre-mer non visées par les articles 1 à 
6 bis de la présente loi et dans toutes 
{les communes de l'Algérie les élections 
| des conseils municipaux demeureit sou- 
mises au régime de la loi Qu 5 avril 1884, » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'arlicle 8 ainsi rédigé. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 8 bis.] 


M. le président. [a commission propose 
d'accepter un article S-bis nouveau intro- 
duit par Je Conseil de la République et 
| ainsi concu: 


« Art. 8 bis. — Par dérogation à Ja dis- 
position générale de l'article 11 de la 
méme loi, pour toutes les communes de 
2,500 habitants et au-dessus, les candida- 

| tures isolées sont interdites et les bulle- 
tins distribués aux électeurs doivent com- 
porter autant de noms qu'il y à de sièges 
à pourvoir. 

« Les électeurs conservent le droit de 
déposer dans l’urne des bulletins dont la 
liste est incomplète. » 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix Particle $ bis nou- 
veau, ainsi rédigé. 


(L'article 8 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


{Article 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 9, le texte a.nendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 9. — Par dérogation aux «dispo- 
sitions de l'article 10 de la loi du 5 avril 
1884, dans les communes déclarées sinis- 
trées où le dernier recensement accuse 
une diminution de la population par raj.- 
port au recensement de 1936, le nombre 
des conseillers municipaux, des adjoints et 
le régime électoral seront fixés d'après 
les chiffres du recensement de 1936, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets au xvoix l'article 9 ainsi ré- 
digé. 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


{Article 10.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 10, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 10. — Tes députés 4 l'Assembifo 
nationale et les conseillers de la Répu- 
blique élus sur le plan dénartem 
éligibles dans toutes les communes du 
département ou de la circonscription où 
ils ont été candidats, » 


Ja parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Le texte voté par l'As- 
semblée nationale en première lecture pré: 
voit que « les députés à l’Assembh'ée na- 
tionale et les conseillers de la République 
élus sur le plan départemental son! eli- 
dans toutes les communes du deprr- 
tement ou de la circonscription dont ils 
sont les élus ». 


En reprenant ce texte, la commission 
précise que par « conseillers de la hépu- 
blique élus sur le plan départenrental » il 
faut entendre non seulement les consciilers 
élus sur le plan départemental mais 4rale- 
ment ceux élus sur le plan interdéparte- 
mental. 


L'objet de l'amendement du Consul de 
la République était justement de dorer à 
ces conseillers la possibilité d'être 
bles, car si on interprétait strictement L'or. 
ticle voté initialement par l'Assemblée, 
ces conseillers paraissaient être privés de 
cette possibilité. 


La commission entend bien la leur ac- 
corder. En ce qui concerne les députés 
élus dans les dibatinents comprenant 
plusieurs circonscriptions, il leur est pos- 
sible aussi de se présenter dans toutes les 
communes du département et non pas 
seulement dans la circonscription où ils 
ont été candidats, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 10 bis, avec 
la rédaction adoptée par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

(L'article 10 bis, ainsi rédigé, mis aur 
voir, est udopté.) 
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M. le président. La commission propose 
pour le libellé du titre H, de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de Ja Républi- 
que et de reprendre le texte voté par l'As- 
semblée nationale en première lecture, 

Ce- texte est ainsi conçu 

« Titre WU. — Du contrôle des opéralions 
électorales, ». 


Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix le libellé du titre I 
ainsi rédigé. 


(Le libellé du titre IH, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


[Article 11. 


M. le président. La comm esion propose, 
pour J'artice 11, d'accepter Je texte 
amendé par le Consei: de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 11. — Lors des élections munici- 
pales, les électeurs des communes de 
9.000 habitants et plus et des communes 
du département de la Seine devront pré- 
senter au président du bureau électgral, 
au moment du vote, en même temps que 
la carte d'élection, un titre d'identité, 


« La liste des titres d'identité valables 
sera établie par arrêlé du ministre de 
l'intérieur. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix article 11, ainsi 


rédigé. 


(L'article 1 


ainsi rédigé, mis aux voir, 
# 
cst adopté.) 


fArticle 11 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 41 bis, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 


« Art. 41 bis. — Chaque liste de candi- 
dats a droit à la presence en permanence, 
dans chaque bureau de vote, d'un délé- 
gué habilité à contrôler les opérations 
électorales. 


« Ces délégués ne pourront être expul- 
sés, 

« En cas de désordre provoqué par ce 
délégué ou de flagrant délit justiflant son 
arrestation, il sera immédiatement fait 
appel à un délégué suppléant, Les noms 
des délégués titulaires et suppléants de- 
vront être notifiés au maire au moins 
vingt-quatre heures avant l'ouverture du 
scrutin, 


« Les maires délivreront un récépissé 
de cette déclaration. 

« Ce récépissé servira de titre et garan- 
tira les droits attachés À Ja qualité de 
mandataire de la liste, » 

Personne ne demande Ja parole 7. 


Je mets aux voix l'article 11 bis, ainsi 
rédigé, 


(L'article 11 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


{Article 11 ter.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 11 ter, d'accepter le 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi €Conen : 


« Art. {1 ter, — En aucun cas, le bureau 
électoral ne pourra procéder seul au dé- 
pouillement. 


« Celui-ci sera par des secruta- 
teurs désignés par les mandataires des 
listes en présence au moins une heure 
avant la clôture du scrutin. 

« Ces scrutateurs seront affectés aux 
tables de dépouillement atin que la lec- 
ture des bulletins, d’une part, j’inscrip- 
tion des voix et des signes préférentiels 
obtenus, d'autre part, soient contrôlés 
simultanément par un serutateur de cha- 
que liste en présence, » 


Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l'article 44 fer, ainsi 
rédigé. 


(L'article A1 ter, ainsi rédigé, mis &ux 
voir, est adopté.) 


[Article 12,1 


. le président. commission propose, 
pur l'article 12, de rejeter le texte amen- 
dé par le Conseil de Ja Répabliaue et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu : 
.« Art. 12. — Les dispositions du présent 
litre seront applicables aux départements 


de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 42 ainsi rédigé. 


(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 
M. le président. La commission propose, 
pour l'article 14, d’accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu : 
« Art, 14. — Pour toutes les communes 


de 2.500 habitants et plus, il sera attribué 
à chaque liste de candidats un contingent 


de papier permettant d'assurer la propa- : 


gande par voie d'affiches et de cireulaires 
ainsi que l'impression des bulletins de 
vote. 


« Dans les communes de 2.500 à 9.000 
habitants, les listes qui voudront béné- 
ticior de ce contingent de papier devront 
faire une déclaration dans les conditions 
prévues au premier paragraphe de l'ar- 
ticle 3. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 14, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 14 ainsi rédigé, mis aux voix, 


est adopté.) 


[Article 15.] 
M. le président, La commissio. 


b 


| pour l'article 15, d'accepter je 
l'amendé par le Conseil de la publique, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 15. — Chaque candidat se présen. 
tant isolément ou chaque liste de can, 
dats aux éiections municipales 1e pourra 
faire apposer, durant la période électoral 
et, éventuellement, avant chaque tour 4 
scrutin, sur jes emplacements détermine 
par la loi du 20 mars 1944: | 


« 1° Plus de deux affiches éle: {orales 
dont les dimensions ne pourront 
celles du format colombier ; 


« 2° Plus de deux affiches format 1,6 co. 
lombier (21x45 pour 
| tenue des réunions électoraues, Ces deux 
| affiches ne devront contenir que là date 
Let le lieu de la réunion, ainsi que le nom 
| des orateurs inscrits pour prendre la 
parole et les noms des candidats, 


« Chaque candidat se présentant isolé. 
ment où chaque liste de candidits ne 
pourra faire imprimer et envoyer aux (lee. 
teurs, avant chaque tour de serutin, qu'une 
seule circulaire de format 21 x27 cr. 


« Chaque candidat ou liste de candidats 
ne pourra faire établi, pour chaque tour 
de scrutin, un nombre de bu:letins supe. 
| rieur à trois fois 1& nombre des électeurs 

inscrits dans la circonseriptior. Ces bulle. 
ne pourront dépasser Je format 
13,5 x21 cm, pour les listes de candidats, 
Ce format pourra être porté à 21>:27 em 
en ce qui concerne les villes éhisant plus 
de 31 conseillers. 


« Les bulletins des candidats qui auront 
déclaré se présenter isolément ne pourront 
dépascer le format 8,5 x6,3 em » 

Personne ne demande la parole ”.… 


Je mets aux voix l'article 17 
digé. 


ainsi ré. 


{L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 17 Dis.] 


M. lo président. La commission propose, 
pour -’artice 17 bis, de rcieter je texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre texte voté par 
blée natisna'c er première lecture. 


Ce texte est ainsi eençu: 


« Art, 17 bis. — Des commissions, dont 
la composition et le f.nclionnement seront 
fixés par décret, seront chargées, pour 
les communes de 2.500 habitants et plus, 
de: 


« 4) Fournir les enveloppes nevessaires à 
l'expédition des circulaires et des bulletins 
de vote, faire préparer leur libellé et en 
assurer l'envoi aux électeurs ; 


« b}) Prendre les dispositions nécessaires 
pour assurer le vote par correspondance ; 


« €) Faire remettre aux mairies en temp: 
voulu les bulletins de vote de chaque liste, 
qui doivent être mis à la disposition des 
électeurs le jour du vote. » 


La parole est à M. le rapporteur. 
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M, le rapporteur. La différence Caire les 
di ux textes porte Sur deux poinis : 


p'unc part, le Conseil de la République 
tait de 2.500 à 9.000, le seuil à partir 
hnquel commussions, dont la compost- 
on et le fonctionnement seront fixés pai 
devaient être envisagées. 


T 


D'autre part, le Conseil de la Répubiiqu 
demandait que les frais résu.lant des opé- 
rations prévues aux différents alinéas de 
set article soient à la charge des comtu- 
intéressées. 

sur ces deux points, là commission de- 
mande à l'Assemblée de reprendre le texte 
voté en première lecture, c'est-à-dire fixer 
Je seuil à 2.500 habitants et laisser à Ja 
charge de l'Etat et non à celle des com- 
munes intéressées les frais dont je viens 
de parler. 

La commission m'a demandé à ce sujet 
de bien préciser qu'en <e qui concerne 
les frais, elle n’a pas expressément spéct- 
dans un article que PEtat prendrait 
en charge les frais en question mais qu'il 
est bien entendu qu'il doit en être ainsi. 


{Arlicle 17 ter.] 


M. le président. LA commission propose, 
pour l'article 17 ter, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de Ja Répubique 
et de reprendre le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi concu: 


communes de 
un mandataire de 
iste doit verser, avant les élec 
tre les mains du ‘trésor'er-paveur 
général où dun #eceveur municipal, agis- 
saut en qualité de préposé de la caisse 
des dépôts et consignations, un ecaution- 


nement de 500 francs par candidat, 


« Art. 17 ter Dans les 
plus de 2.500 habitants, 
chaque 

tons, en 


« Le cautionnement sera remboursé aux 
listes qui auront recueilli au moins 5 p. 100 
des suffrages. 
demand 


Personne ne la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 17 fer, ainsi 


(L'article 17 ler, ainsi 
| voir, est adopté.) 


r diqé 


Cela résulle d’ailleurs Qu fait qu'un cau- | 


tionnemcat doit être vercé, sans quoi ce 
cautionnement n'aurait pas de raison 


d'ètre. Cela résulte également des disposi- ! 


tions de l'articie 13 qui indique que les 
différentes listes doivent être mises à 
égalité. 


Cela résulte enfin des déclarations faites 
lors de la dernière discussion par certains 
de nos collègues et notamment MM. Mas- 
son et Reille-Soult qui ont fait allusion à 
l'intervention de l'Etat en la matière, 


M. le président. La parole est à M. je 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je crains 
que ces commissions ne soient difficiles 
à constituer dans les petites communes, 
notamment les communes de 2.500 à 5.000 
habitants et je me demande si, du point 
de vue technique, on ne commet pas une 
imprudence. 


M. le président. Vous ne vous opposez 
pus à l'adoption de l'article ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je me per- 
mets d'attirer l'attention de nos collègues 
“À; difficulté que je signale et qui est 
réelle. 


M. le rapporteur. Dans l'esprit de la com- 
lission, ces commissions ne sont pas né- 
cessatrement des cominiss'ons communa- 
les, Pour les élections législatives, des 
Commissions départementales avaient été 
créces. On peut très bien constituer des 
cantonales ou d'arrondisse- 
ient. 


M. le ministre de l’intérieur. Je prend: 
ücte de cette indication. 


M. le président. Je rappelle que la com- 


Mission propose de reprendre le texte vote 
ee 1 Assemblée nationale en première 
cclure, 


Personne ne demande plus la. parole ?.… 


Je mets aix voix l'article 17 bis ainsi 
rédigé 


(L'article 17 bis, ainsi rédigé, mis aux 
Voir, est adopté.) 


[Article 48 ter nouveau.] 


M. ie président. La commission propose 
d'accepter un article 48 ter nouveau intro- 
duit par Je Conseil de la République et 
ainsi CONÇU : 


« Le mandat des conseillers municipaux 
expirera le ?°* dimanche du mois de mai 
1 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'articie 18 fer nou- 
veau, ainsi rédigé, 


(L'arlicle 1$ ter nouveau, ainsi rédigé, 
mis aux voir, est adopté.) 


{Article 19.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 19, de rejeter le texte amen- 
dé pac Ie Conseit de Ja République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première leclure. 


Ge texte cest ainsi conçu: 


« Art, 19, — Un règlement d'administra- 
tion publique déterminera les conditions 
d'application de présente loi. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'arlicle 19 ainsi ré- 
digé. 


(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adoplé.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j'indique 
à l’Assemh'ée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à Ja majorité ab- 
so.ue des membres le composant. 


Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 
in fine du réglement stipulent . que lors- 
que l'Assemblée nationale s'est prononcée 
! pour 1e rejct total ou partiel des amen- 
dements du Conseil de la Répub'ique, le 

vote en seconde lecture de l’ensemble de 
la loi doit avoir lieu au scrutin publie, 
| à la majorité absolue des memlxes com- 
{ posant l'Assemblée nationale. 


| Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. ies 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dë- 


pouillement du scrutin: 


absolue des mem 
{ aposant l'Assem- 


Nombre des 
bres 


Pour l'adoplion...... ‘418 
Contre 


L'Assemblée nationale a 


— 15 


ELECTIONS AU CONSEIL MUNICIPAL DE 
PARIS ET AU CONSEIL GENERAL DE LA 
SEINE 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi fixant le régime électoral pour 
les élections au conseil municipal de Paris 
et au conseil général de la Seine. 


La parole est à M. Bo‘sdon, vice-pré- 
sident de la commission du suffrage uni- 
versel, du réglement et des pétitions. 


M. Boisdon, vice-président de la rom- 
nussion., Les observations que j'ai présen- 
tées tout à l'heure s'appliquent égale 
ment à ce projet de loi, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur Je passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter 
mes de l'article 20 de la Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les reje- 
tant, en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les arlicies amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1.1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 1%, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 49. — Les membres du conseil 
municipal de Paris, au nombre de %, et 
les membres du conseil général de la Seine 
(banlieue) au nombre de 67, sont élus au 
scrutin de liste à un tour avec dépôt de 
liste complète, représentation proportion- 
nelle intégrale, panachage et vote préfé- 
rentie}, conformément aux dispositions ci- 
après. » 


La parole est à M. le ministre de l'inté« 


rieur, 


le 
| | 
== 
: opté. 
— 
| 
x | | 
ublique | | 
. | 
| 
| 


4780 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inlé- 
rieur. Le Conseil de la Répub:ique a modi- 
fié le nombre des conseilers généraux et 
l'a porté de 6) à C7. 


Comme les élections n'auront lieu qu’en 
1953, le Gouvernement avait peasé qu'il 
serait préférabe de maintenir pour mo- 
ment le chiffre prévu dans le ‘texte de 
l'Assemb'te nationale et qu’on verrait, au 
moment des élections, d'après les modifi- 
cations réelles du ch'ffre de la population, 
ce qu'il y aurait lieu de faire. 


A l'extrême gauche. On modficra ae 
nouveau le chiffre à ce moment4à. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement avait pris position sur ce point. 
I! demande à l'Assemb'ée de reprendre 


son tex'e, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission s'en rapporte à la sagesse 
de l’Assemblée, 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande 
à l'Assemblée de reprendre son texte et 
je demande un éerutin. 


M. le président. Mnc<'our le 
vous pouvez seulement 
l’Assemibée reprenne le 
Gouvernement, 


ministre, 
demander que 
texte initial du 


M. le vice-président de la commission. 
C'est celui qui a été voté par l'Ascembite, 


M. le ministre de l'intérleur, Oui. 


M. le président. M. le ministre de l’inté- 
rieur propose de reprendre le tex'e adopté 
en première Jeclure par l'Ascemb'ée natio- 
naie, qui était d'ailleurs le texte du Gou- 
vernement, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Les membres du conseil municipal de 
Paris, au nombre de 9%, et les membres 
du conseil général de ‘a Seine (banlieue), 
au nombre de 60, sont é'us au scrutin de 
liste à un tour avec représentation propor- 
tionnelle intégrale sans listes incomplètes, 
avec panachage, vote vré‘érentie!, confor- 
mément aux dispositions ci-après. » 


FR mets aux voix l'article 1, ainsi ré- 


Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par je Gouvernement, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le déporillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouil'ement du scrutin: 


Nombre des votants......... 506 
Majorité abso!ue..... 


Pour l'aduption...... 410 


L'Assembite nationale a adopté, 


[Article 4.] 
M. le Président. La commission propose, 


à d'arlicle d'accepter le texte amendé pat 
le Conseil de la République. 
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Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 4. — Une déclaration de candida- 
ture est obligatoire. Elle résulte du dépôt 
d'une liste de candidats en nombre égal à 
celui des sièges à pourvoir dans le secteur. 


« Est nul tout bulletin établi au nom 
d'une liste de candidats dont la déclara- 
tion de candidature n'a pes été régulière- 
ment enregistrée à la préfecture de la 
seine. 


« Elle est effectuée au plus tard huit 
jours francs avant l'ouverture du scrutin, 
à la préfecture de la Seine, où il en esl 
délivré récépissé. 


« Elle est faite collectivement pour cha- 
que liste par un mandataire de celle-ci. 


« Elle comporte la signature légalisée de 
chaque candidat, sauf le droit pour tout 
candidat de compléter la déclaration collec- 
uüve non signée de Jui par une déclaration 
individuelle faite dans le même délai ci 
portant sa signature légalisée. 


« Elle indique expressément : 
« 4° Le titre de la liste présentée; 


« 2° Les nom, prénoms, date et lieu de 
paissance de chacun des candidats, 


« Récépissé ne peut être délivré que st 
Ls conditions énumérées au paragraphe 
précédent ont été remplies. 


« Elle porte affirmation, soit du rattache- 
went de la liste à un parli ou à une orga- 
risation politique ou groupement d’intérèl 
municipal, soit de sa vo:onté de rester in- 
dépendante. Dans le premier cas, ele com- 
porte la signature dûment légaliséte de l'un 
des trois membres qui, dans les trois jours 
qui suivent Ja publication de l'arrêté de 
convocation des électeurs, auront été dési- 
gnés au préfet de la Seine par ledit parti 
ou organisation, ou groupement, pour con- 
tresigner en son nom les déclarations des 
candidatures, Aucun retrait volontaire de 
candidature ne sera accepté après le dépôt 
de la liste. En cas de décès de l’un des 
candidats au cours de la campagne électo- 
rale, les candidats auront la faculté de le 
remplacer au rang de leur choix. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, 
pour Particle 5, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption pariielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
bique : 


« Art, 5, — Sur les bulletins imprimés ou 
manuscrits comportant un titre conforme 
à l’une des déclarations prévues à l’arti- 
cle 4, le vote préférentiel est admis de la 
manière suivante 


« Les électeurs ont la possibilité sur les 
builelins de vote de marquer d’une croix, 
à titre d'indication préférentielle, quatre 
noms de candidats au maximum, la croix 
étant placée sur la même ligne que le nom, 
avant ou après celui-ci, Ce signe n'inté- 
Tr que le classement des candidats sur 
ia liste, 


« Si plusieurs croix sont placées avant 
ou après le mème nom, elles ne comptent 
que pour un signe préférentiel, 


« Si Je bulletin est panaché, seules 
Valables les croix placées avant où 
les noms des candidats de la liste. 


apré, 


Personne ne demande la parole » | 
Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédive 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aur vor 
est adopté.) ÿ 


[Article 7.] 


M. le président. La commission pps 


à l’article 7, d'accepter le texte amende 
le Conseil de la République. 

Ce texte es! ainsi concu: 

« Art. 7. — Dans chaque secteur, ji! est 
procédé à la maïrie ainsi désignée à là 
détermination du nombre de voix obtenué 
par chaque candidat et au ealeul du nom. 
bre de suffages revenant à chaque Lite, 

« Çe nombre de suffrages de liste eit 
obtenu en divisant le-total des voix 7e. 
cueilies par les candidats de la liste par le 
nombre des sièges à pourvoir. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 7, ainei rédige, 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux vo 
est adopté.) 


[Article 8.1 


M. le président, La commission propos, 
à l’articie 8, d'accepter le texte amende pur 
le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 8. — Le quolient électoral est de. 
terminé en divisant le nombre total des 
suffrages exprimés dans le éecteur par 
nombre de sièges à pourvoir dans ce soc. 
teur. 


« Chaque liste a, dans une première 1°- 
partition, autant de sièges que le nomb:° 
de ses suffrages comprend de fois le quo- 
tient électoral. Les sièges sont atlributs 
aux candidats de chaque liste d’après l'or- 
dre de préférence établi en additionnant 
les voix et les signes préférentiels abtenus 
par chacun d'eux conformément à l'arl- 
cle 5 ci-dessus. 


« Au cas où il ne reste qu'un siège À 
pourvoir, si le total des voix et des signes 
est le même pour deux candidats, ceui qui 
a obtenu le p'us grand nombre de voix et 
élu. En cas d'égalité des voix et des siguts 
préférentiels, le plus âgé est élu. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédige. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir; 
est adopté. 


[Article 9.] 


M. le président, La commission propos" 
de rejeter le texte amendé par le Consel 
de la Répub'ique et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en premitre 
lecture. 

Ce texte ainsi conçu: 

« Art. 9. — La répartition entre les pa”- 
tis, organisations où groupements des sit- 


ges restant à pourvoir est effectuée de là 
manière suivante : 


« Les suffrages obtenus par les liste: de 
secteur rattachées à un même parli où vr* 
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ation où groupement sont lotalisées 
suc l'ensemble des secteurs de la ville de 
Paris, x l'hôtel de vile, par une commis- 
sion centrale de recensement présidée par 
le président du tribunal civil où son repré- 
sentant, assisté de deux juges du tribunal 
civil et de deux juges de paix désignés par 
je premier président de la cour d'appel. 
{un mandataire de chaque parti ou organi- 
jalion ou groupement, ayant fait une dé- 
slaration de ratiachement sur le plan com- 
run, peut assister aux opérations de la 
commission centrale de recensement. 


ganis 


« La commission centrale procède d'abord 
sx calcul du nombre total des sièges qui 
doit revenir à chaque parti ou organisa- 
lion. où groupement, conforméinent à la 
roue de la plus forte moyenne. Pour ce 
çaieut, 1e premier siège est allribué au 
pari, organisation ou groupement qui à 
obteuu 1e plus grand nombre de voix; puis 
«hacun des sièges suivants est attribué 
sucecssivement à celui des partis, organi- 
salions où groupements pour lequel la di- 
vision du wombre des suffrages recueillis 
par le nombre de sièges qui lui ont été 
déjà attribués plus un, donne le plus fort 
résultat. 


« Puis le nombre des sièges complémen- 
tres dblenus par un parti ou organisation 
où groupement est déterminé de Ja façon 
suivante: chaque parti a droit, sur le plan 
municipal, à un nomibre de sièges complé- 
mentaires égal à la différence entre le 
noinbre de sièges résultant de l'applica- 
uon de la règle de la plus forte moyenne 
et le nombre de sièges déjà obtenus sur le 
plan des secteurs. 


« Pour avoir droit à la répartition des 
sièges complémentaires prévue par cet 
arlicié, un parti, organisation ou groupe- 
ment devra avoir obtenu au moins dans un 
secteur 5 p. 100 des suffrages exprimés, » 


Je suis saisi d’un amendement de 
M. Moisan ‘tendant à remplacer le der- 
nier alinéa de Farticle 9 par une partie 
du texto adopté par le Conseil de la Ré- 
pubiique, ainsi conçue : 


« N'entrent en ligne de compte, 
pour le calcul de la plus forte moyenne 
que les suffrages atteignant, pour chaque 
liste, au moins 5 p. 100 desenffrages ex- 
primes, » 


La parole est à M, Moisan. 


M. Moisan, A. l'article 9, qui concerne 
la répartition des sièges complémentaires, 
la commission demande de reprendre le 
texte voté initialement par l'Assemblée 
ualionale. 


Ce texte prévoit que « pour avoir droit 
à la répartition des sièges complémen- 
faires, un parti, organisation ou groupe- 
ment devra avoir obtenu au moins dans 
un secteur 5 p. 100 des suffrages expri- 
mes », 


Je demande de reprendre le texte amen- 
dé par le Conseil de la République, avec 
toutefois une légère modification. 

effet, le Conseil de la République 
avait rédigé comme suit le dernier alinéa 
de cet article: « N’entrent en ligne de 
compte, pour le caleu! de la plus forte 
moyeone, que les suffrages alleignant, 
Pour. chaque liste, dans chaque secteur, 
moins 5 p. 100 des suffrages expri- 

» 


Les dispositions prévues dans l’un et 
de ces textes me paraissent exces- 


D'après le texte voté par l'Assemblée 
nalionale, le parti qui aura obtenu au 
moins dans un secteur 5 p. 100 des sut- 
frages exprimés aura droit à la répartition 
des sièges complémentaires, même si, 
dans Jes autres secteurs de la capitale, il 
obtient un nombre de voix ridiculement 
faible. 


Par contre, si l'on suit le Conseil de 
la République, il faut que dans chaque 
secteur, un parti ait obtenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés, ce qui 
peut laisser jnutilisé un secteur où il au- 
rait pu obtenir 50 ou 50 p. 100 des voix. 


Ia solulion que je propose me paraît 
beaucoup plus juste, plus raisonnable et 
plus équitable : 


« N'entrent en ligne de compte pour le 
calsul de la plus forte moyenne que les 
suffrages atteignant, pour chaque liste, au 
moins © p. 109 des suffrages exprimés ». 


Autrement dit, le calcul sera fait sur 
la totalité des suffrages exprimés dans 
l’ensemble des secteurs de la capitale. 
(Très Lien! très Lien! sur divers bancs 
au centre et à droile.\ 

Je demande X l'Assemblée de vouloir 
bien voter mon amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. Fré- 
déric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Pour ma parl, je 
demande le maintien du texte proposé par 
la commmiesion. 


Ce texte est simple. Il à pour objet 
d'empêcher les candidatures é‘antaisistes; 
il faut, pour obtenir le bénéfice de la 
deuxième répartition, avoir au moins dans 
un secteur 5 p. 100 des suffrages exprimés. 


Cela représente tout de même pour nos 
secteurs parisiens, qui sont des secteurs 
importants, de 7 à S.000 voix. 


Un candidat qui oblient, dans un sec- 
leur, 7 ou S.MH voix ne peut plus être 
taxé de candidat fantaisiste, et le texte 
qu'on nous propose lui permettra d'avoir 
le bénéfice de la deuxième répartition. 


Mais si vous obligez un parli, pour avoir 
le bénéfice de la deuxième répartilion, à 
obtenir 5 p. 100 des suffrages dans tous les 
secteurs, vous allez trop loin. Vous dimi 
nuez en effet considérablem git les chances 
des partis qui ne éont pas importants, 
mais qui peuvent tout de même être di 
gnes d'avoir un représentant à l'Hôtel de 
Ville. 


Par ailleurs, vous imposez des risques 
à tous kes partis, grands ou pelits. Avec le 
système qui nous est proposé... 


Mme Lamblin. C'est déjà un criltre. 


M. Frédéric-Dupont. il suffirait qu'un 
parti ait un accident, soit qu’il ait choisi 
de mauvais candidats, soit qu'au dernier 
moment une maladresse ait été commise 
par la liste en question, précisément sur 
un secteur, et n’oblienne pas les 7 ou 8.0 
voix nécessaires, pour qu'il perde, pour 
tous les autres secteurs, le bénéfice de la 
deuxième répartition. 


Vou: voyez le risque que vous faites 
courir à des partis qui pourtant méritent 
d'être entendus. 


Voilà pourquoi je vous demande d'adop- 
ter le texte de la commission et de rejeter 
les amendements qui ‘y sont apportés, 
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Ce texte à d’ailleurs été Jenguement 
étudié par la commission du suffrage 
universel, donne toutes garanties 


contre les candidatures fantaisistes tout en 
permetlant à ceux qui me représentent pas 
des masses considérables d'avoir au moins 
un représentant à l'assemblée municipale. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission 


M. le rapporteur. commission s'est 
prononcée, à égalité des voix, sur les deux 
textes, Le texte du conseil de Ja Républi- 
que a été présenté d'abord le premier, vt 
c'est parce qu'il n'a pas été adopté que le 
texte de l'Assemblée se trouve être celui 
qui vous est soumis. 


L'amendement de M. Moisan donne, je 
crois, salisfaction aux deux tendances. 
D'une part, il évite l'inconvénient, signalé 
tout à l'heure par M. Frédéric-Dupont, que 
des voix soient perdues, et, d'autre part, 
qu'une JHiste, qui aurait obtenu 5 p. 10 
des voix dans un secteur et seulement 
1 p. 100 par exemple, dans un autre, 
n'ait pas d'élu. 


M. Moisan propose simplement que {oute 
liste obtenant 5 p. 100 des voix dans 
l'ensemble de la capitale aura droit à la 
répartition des restes, qui scrmble 
logique. 


La loi générale que nous avons votée 
contenant ce pourcentaxze de 5 p. 100, il 
semb'e que ce chiffre devrait être adopté 
pour Paris. 


M. le président. La parole est à M. Fré. 
déric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. La proposition, trane 
sactionnelle en quelque sorte, qui nous 
est faite ne me donne pas satisfaction, car 
elle fait courir un risque aux pelits parlis, 
Elle les oblige à présenter des candidats 
dans tous les secteurs de Paris. 


Or, certains partis, qui peuvent ne gas 
avoir les moyens de présenter des listes 
dans tous les secteurs de Paris, recueillent 
dans les secteurs où Hs acceptent de li- 
vrer bataille un nombre important de 


Il s'agit de la défense des partis mino- 
ritaires dans ke domaine municipa!, où les 
minorités doivent être remésentées pius 
qu'ailleurs. Voilà pourquoi je demande !'s 
maintien du texte propoké par Ja commise 
Son. 


M. le président. Que: est l'avis du Goue 
vernement ? 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvers 
nement préfère le texte de l'Assemb!ée 
tiona!e, 


M. Moisan. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je mels aux voix l'armene 
dement de M. Moisan. 


Je suis saisi d'une demande de scru‘in 
présentée au nom du groupe Au mouve< 
républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recucillis. MM, les 


secrétaires çn font le dépouillement.) 
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M, le président, Voici le résullat du dé. 
pouillement du scrutin: 

Nombre des volants......... 598 
Majorité 300 
l'our l’adoption...... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 9 proposé par 
Ja commission, avee la modification ré 
sultant de l'amendement de M. Moisan. 

(L'article 9, ainsi rédigé, inis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. [A2 comini<son propose, 
pour l'article 10, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de là République 
et de reprendre :e texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 10, — Pour la répartition entre 
les listes de chaque parti, cganisation 


ou groupement ayant droit à un ou plu- 
sieurs sièges complémentaires, il est pro- 
cédé à un classement des listes de 
teur se rattochant audit parti, organisa- 
tion ou groupement, d'après l'importance 
des voix non représentées de chacune de 
ces iisles, Les sièges sont attribués dans 
l'ordre de ce classement, Le nombre de 
voix non représentées d’une liste de sec- 
teur est obtenu en relranchant du nom- 
bre de suffrages de cette liste un nombre 
de suffrages égal au produit du quotient 
du secteur par le nombre de sièges attri- 
bués à la liste dans le secteur, 


« Toutefois, il ne peut être attribu£ à 
un s<ecleur un nombre de conseillers su- 
7 à celui qui est déterminé au ta- 
eau annexé à la présente loi plus un. 


« Si, par application de cette dermitre 
disposition, la représentation d’un secteur 
vient à dépasser la représentation maxi- 
mum fixée pour ce secteur, le siège est 
attribué à Ja liste du même parti ayant 
obtenu, dans un autre secteur, te plus 
grand nombre de suffrages non repré- 
sentés après le secteur considéré. 


sec- 


« Si, dans un secteur ou il ne reste 
qu'un siège pourvoir, plusieurs listes 
se trouvent en concurrence pour ce siège, 
celui-ci est attribué à la liste qui possède 
de plus grand nombre de sorages non 
représentés, » 


La paro:e est à M. RBarrachin, 


M. Barrachin. M. le rapporteur pourrait-il 
préciser Ja signification des mots « plus 
un » qui figurent à l'alinéa 2 in fine ? 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement préfère, ponr le deuxième alinéa 
de cet article, la rédaction proposée par 
le Conseii de la République. 

M. le président. La parole est À 
ranporteur. 


M. le 


M. le rapporteur. S'il ne s'agit que de 
l'expression « plus un », je puis vous 
dre très simplement, monsieur Barrachin, 
qu'à la demande de M. le ministre de l’in- 
térieur, la commission vient, à l'instant, 
de décider de la retirer. 

Quant à la disposition dans son ensem- 
ble, ele a pour objet d'empêcher que, 
dans l'attribution des restes, si plusieurs 
listes se trouvent en concurrence pour un 
siège donné, on dépasse le nombre, de 
sièges affectés à la circonscription, 
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Cette disposition est, d'ailleurs, tout à 
fait comparable aux règles prévues pour la 
désignation des conseillers de la Républi- 
que sur Je interdépartemental, 
d’après lesquelles, lorsque plusieurs listes 
sont en concurrence, celle qui avait le 
plus grand nombre de voix emportait le 
siège. 


M. Barrachin. Jé vous remercie, mon- 
sieur le rapporteur. 


M. le président. La commission propose 
done, pour l’article 10, Ja rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle qu 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 10, — Pour la répartition entre 
les listes de chaque parti, organisation ou 
groupement ayant droit à un ou plusieurs 
sièges complémentaires, il est procédé à 
un classement des listes de secteur se 
rattachant audit parti, organisation ou 
groupement, d'après l'importance des voix 
non représentées de chacune de ces listes. 
Les sièges sont attribués dans l’ordre de 
ce classement. Le nombre de voix nm 
représentées d'une liste de secleur est 
obtenu en retranchant du nombre de suf- 
frages de cette liste un nombre de suf- 
frages égal au produit du quotient du sec- 
teur par le nombre de’ sièges attribués 
à la liste dans le secteur. 


« Toutefois, il ne peut être attribué 4 
un secteur un nombre de conseillers su- 
périeur à celui qui est déterminé au ta- 
bleau annexé à la présente loi. 

« Si, par application de cette dernière 
disposition, Ja représentation d'un secteur 
vient à dépasser la représentation maxi- 
mum fixée pour ce secteur, le siège est 
attribué à la liste du même parti ayant 
obtenu, dans un autre secteur, le plus 
grand nombre de suffrages non représentés 
après le secteur considéré. 

« Si, dans un secteur où il ne reste 
qu'un siège à pourvoir, plusieurs ïistes se 
trouvent en concurrence pour ce siège, 
celui-ci est attribué à la liste qui possède 
le plus grand nombre de suffrages non 
représentés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10 ainsi rédigé. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, 
pou” l'article 12, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de ja République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 12, — En cas de décès, démission 
où invalidation d'un conseiller municipai, 
la commission centrale de recensement 
proclame élu le candidat figurant sur ja 
mème liste que le conseillæ à remplacer 
et venant immédiatement après le dernier 
élu de cette liste. 

« Toutefois, il ne sera pourvu à toute 
vacance consécutive à une démission 
qu'après expiration d'un dé:ai de deux ans 
à partir du jour où le candidat dérmaission- 
naire aura été proclamé élu. 

« Si tous les candidats de cette liste ont 
été élus, il n’est pas pourvu à Ja vacance. 

« Lorsque la moitié des sièges, dans une 
même cir:onscription, sont vacants par 
démission ou toute autre cause, il y a lieu 
à éections générales dans ladite c'reons- 
cription, suivant les dispositions de Ja 
présente loi. 


« ]l n'y a toutefois pas lieu à 6e 


si cette vacance se produit moins de «x 
mois avant la date du renouvellenient 
général des conseïs munifipaux. » 

M. le président. Je suis saisi de dix 


amendements identiques, déposés, le pre 
mier par M. Moisan, :e second par M. A! 
bert Petit, et tendant à reprendre pour 
Je 2e alinéa de l’articie 12 le texte du Con 
seil de la République ainsi conçu : 

« Toutefois, si, dans la même liste là «a. 
cance à par suite de démiss'ons sue. 
vassives ou simu'tanées, il ne peut y 
plus de deux remplacements dans la n°me 
année au bénéfire de la mème liste 

La parole est à M. Moisan, auteur du pre. 
mier amendement. 


M. Moisan. La commission propos de 
reprendre, pour le deuxième alinti, le 
texte suivant adopté en première lecture 
par }’Assemblée nationale: « Toutefois 
ne sera pourvu à toule vacance con:tu- 
tive à une démission qu'après expration 
d'un délai de deux ans à partir du jour où 
le candidat démissionnaire aura été pro- 
clamé élu ». 


Comme je le disais à l’occasion d'un 
amendement sur un article antérieur, 
est nécessaire d'élever un barrage pour 
éviter toute manœuvre pouvant faire échee 
au panachage. 

Je considère néanmoins les dispositions 
adoptées par la commission comme ex’es- 
sives, parce qu’e:les laissent un sièze va. 
cant durant deux années. 

C'est pourquoi je propose à l’Assenihlée 
de reprendre purement et simplement .e 
texte du Conseil de la République ainsi 
conçu: 


« Toutefois, 8i, dans la même liste, la 
vacance a lieu par suite de démissions <u:- 
cessives ou simu:tanées, il ne peut y avoir 
plus de deux remplacements dans la même 
année au bénéfice de la même liste. » 


De cette facon, on ‘imite les abus tven- 
tue's mais on ne tombe pas dans j'excis 
qui ne manquerait pas de résuite” de 
du texte de l’Assemblée natio- 
nale. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
Petit. 


M. Albert Petit. C'est pour les m°mes 
raisons que vient de développer M. Moisan 
que j'avais déposé mon amendement. 


M. le président, Quel est l’avis da la com- 
mission ? 


M. le vice-président de la commission. 
Dans ces conditions, la commission aurait 
mauvaise grâce à ne pas accepter. 


M. le président. Le Gouvernement aussi ? 


M, le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement sait, par expérience, que. dans ce 
cas, l'amendement sera sûrement adopté. 
(Rires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Moisan, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(l'amendement, mis aur vorr, 
adonté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 


Je mets aux voix l'articte 12, proposé 
par la commission, avec la modification 
résultant de l'amendement de M. Moisan. 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voir. 
est adopté.) 
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: justice, de diterminer les tribunaux de- « Articles 1° à 5, 8 À 11 de la loi du 
[Article 16.] vant lesquels seront déférés certains délin- | 12 novembre 1941 relative à la majoration 
quauts. abusive des loyers des locaux d'habitation 


M. le président. La commission propose 
de reprendre l'article 15 qui a été disjoint 
par le Conseil de la République. 

J'en donne lecture: 

« Art, 46. — Un decret pris en forme de 
reglement d'administration publique déter- 
guinera ‘es conditions d'application de Ja 


présente Joi. » 


La parole est à M. ie rapporteur. 


M. le rapnorieur. Nous reprenons cet ar- 
ticle pour les mémes raisons invoquees 
pour l'article 19 de la loi générale. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement est d'accord. 


M. le présigent. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 16 ainsi rédisé, 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aur voir, 
est adopté.) 


M. le président, La commission avait pro- 
posé d'accepler le texte du tableau annexe 
n° I, amendé par le Conseil de la Répu- 
Llique, mais l’Assemblée avant repris, 
pour l'arlicle 4°, le texte de l’Assemblée 
nationale, le tab'eau annexe n° II qu'elle 
avait volé demeure adopté. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de lot. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adoplé.) 


MAINTIEN EN VIGUEUR DE CERTAINES DIS- 
POSITIONS LEGISLATIVES DANS LES DE- 
PARTEMENTS D'OUTR£I-MER 


Adoption. après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, ie Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi maintenant en vigueur au delà du 
Le juillet 1947, dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de Ja 


Réunion et de la Guvane française, cer-, 


laines dispositions législatives et rég'e- 
mentaires prorogérs pe ln loi du 28 fé- 
vrier 1947. 

La commission de l'intérieur m'a fait 
connaitre qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu’ele avait adopté, sans 


anodification, le texte du projet. 


La parole est à M. Jeanmot, rapporteur. 


M. Jeanmot. Le projet de loi qui nous 
est soumis à pour objet de maintenæ pro- 
visoirement en vigueur certains textes de 
ruerre aux départements de la Guade- 
oupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane frança'se, 

Ce maintien, qui est prévu pour la pé- 
riode du 1% juillet 1947 au 1% mars 1048, 
s'applique à diverses mesures. 

Sous l'article d’abæd à la loi du 
21 octobre 1951 dérogeant aux dispositions 
légales en vigueur concernant la détermi- 
nation des tribunaux miitaires appelés 
à connaître des poursuites intentées con- 
tre les justiciables de ces juridictions. Ce 
texte permet à M. le m'uistre de la guerre, 
pour l'administration d'une $aine et rapide 


Ensuite, aux articles {°r à 5 et aux arti- 
cles $S à 11 de la loi du 12 scplemibre rela- 
tive à la majorat in abusive des lovers 
des :ocaux d'habitation 


et à usage pr es- 
sionnel à la Martinique et à la Guadeloupe, 
et enfin à l'ordonnance du 18 avril 1944 
velative aux allocations en faveur des 
familles nécessitcuses dont les soutiens 
ndispensabl sont appelés sous les dra 
peaux 
Sous l'article 2, à des mesures d'état 
civi': rectification administrative de cer: 
lains actes d'état civii dressés pendant 


la guerre, Je décret du 18 novembre qu 
régit la matière étant toujours en vigueur 
daus métropole. 


Sous l’article tro'sième, enfin, à des mi 
sures à la fo; militaires et civiles: 

19 A l'alinéa 10 de l'article 15 et a 
l'article 16 du code de justice militaire: 

20 Au titre HE de la loi du {4 août 196 
fixant le statut des cadres de réserve de 
l'armée de l'air. 

46, 47, 49, 50, 52, 

54 et 57 de la loi du 11“juillet 1938 sur 
l'organisation géntrale de la nation en 
temps de gucive. 


Ces dernières dispositions qui conre: 
nent l'emploi des personnes et des res 
sources nécessaires aux besoins de ja na- 
tion pendant la guerre ont élé rendu 
appiicables au : départements dont il s'agit 
ar les décrets des 2 mai et 2 seplem- 
bre 1999. Elles ont été maintenues par 
l'abicle 3 du décret du 31 mai 194€, 


En définitive, le texte qui nous est sou- 
mis est l'extension pour la période « 
indiquée (1% juillet 1947-17 41948) 
aux déparlements visés de certaines dis- 
positions par application de la loi du 
28 février 1947 portant prorogation pour 
la métropole de ce’le du 10 mai 1946 fixant 
la date légale de la cessation des hosti- 
lités, 


I y a lieu de retenir que des disposi- 
tions identiques ou anaïogues à celes 
réclamées sont déjà zuorogées dans la mé- 
tropole. 


La commission de l'intérieur donne un 
avie favorable au projet comp'été dans le 
sens que j'ai eu ;'honneur de vous in- 
diquer. 


M. le président. ]1 n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art, 14%, — Dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
linique, de Ja Réunion et de la Guyane 
française, Sont provisoirement maintenues 
en vigueur après le 1% juillet 1947 et jus- 
qu'au 1% mars 1948 au plus tard, les dis- 
posilions législatives suivantes : 

« Loi du 21 octobre 1941 dérogeant aux 
dispositions légales en vigueur concer- 
nant la détermination des tribunaux yni 
litaires appelés à connaitre des poursui- 
tes intenttes contre les jusliciables de ces 
juridictions ; 


et à usage professionnel à la Martinique et 
à la Guadeloupe ; 


« Ordonnance du 18 avril 1944 relative 
iux allocations en faveur des familles né 
teu ities soutiens indispensables 


ces ICUISES ics 
sont appelés sous les drapeauxs 


Personne ne demande la pat 


Je mets aux voix l'article 17. 
(L'art le mis aux l'OIT, est adopté.) 


« Art, 2, — Dans les mèmes départe- 
ments, est maintenu en vigueur après le 
1er juillet 1947 et jusqu'à une date qui sera 
fixée par déeret, le décret du 18 noveme- 
bre 1939 relatif à la reelification adminis 
trative de cerlains act de l'état civil 
dressés pendant les hôüslilités, 

idopte 


«a Art. 3. Dans les départements vists 
à l'article 1% de la présente Joi est assi- 
milée au temps de guerre, la période qui 
commencera à courir Je juillet 1917 et 
qui prendra fin au plus tard le 1% purs 
pour l'application des textes énumé- 
rés ci-après: 


« Alinéa 10 de l'article 13 et article 16 
du code de justice militaire pour l'armée. 
de terre; 

« Titre HE de la loi du août lixant 
le statut des cadres de réserve de l'armce 
de l'air; 


« Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52, 54 et 23 
de la loi du 11 juillet 1938 sur l’organ'sn- 
tion générale de la nation pour Le te mps de 
guerre, titres HE, V et VIE du décret du 
2 mai 1939 portant réglement d'administra- 
ion publiqu> pour l'application de la loi 
du 11 juillet 1938 dans les territoires d'ou- 
tre-mer dépendant de l'autorité du minis- 
tre des colonies, décret dn 2 septembre 
19359 portant règlement d'administration 
pubique déterminant les conditiors d'em- 
ploi des ressources de ces territoires. » — 


(Adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la 
parole 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voir, est adoplé à dix-neuf heures qua 
rante-cinq minutes.) 


Ÿ7 — 


MODIFICATION A LA LOI 
SUR LES DOMMAGES DE GUERRE 


Adoption en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à modifier cer- 
tains articles de la loi n° 46-289 du ?8 
tobre 1916 sur les dommages de guerre, 


La parole est à M. René Schmitt. rappore 
teur de la commission de la reconstruction 
ct des dommages de guerre. 


M. René Schmitt, rapporteur. La com- 
mission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre est «accord avec 
l'avis présenté par le Conseit de fa Répu- 


blique sur modifeations apportées à 


la loi du 2% février 4916. 
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File est d'accord évidemment pour les 
articles {°° et 2 qui reviennent avec avis 
conforme. Eile est d'accord aussi pour les 
modifications apportées à l’article 3 ten- 


d1 modifier l’article 62 de la loi du 
28 octobre 1946. 
Dans ces conditions, je demande à 


l'Assemblée de ratifier l'avis de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
nages de guerre. 

M. le président. Personne no demande 
la parole dans ja discussion générale ?.. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
Ja d | \ des art ;. 
mhlée. sullce, de 


« 
r à la nn des arti 


cide de pas- 
} 


M. le président, Je rappelle qu'aux 


termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Ascemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
Ja Képullique en les accs ptant ou en les 


reretant, tout ou en partie. 

le vais done appeler l'Assemblée à se 
p r sur les conclusions de la com- 
mson portant sur l’article 3, amendé par 
le Conseil de la République. 

| Lréu le 

M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par Je Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 3. — L'article 62, premier alinéa 
de a loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, est 
modifié comme suit: 

Pour l'application de la présente loi 
et notamment pour la présentation des 
demandes d'indemnités, pour la perception 
des indemnités ou des avances ou pour la 
défense devant les organismes visés au 
titre VI, le sinistré peut se faire représen- 
ter par un parent où un allié jusqu'au 
sixième degré inclus ou par le conjoint 
de l'un de ceux-ci. Il peut également se 
faire représenter soit par un avocat au 
conseil d'Etat et À la cour de cassation, 
goit par un avoué, soit par un notaire, soit 
par un agréé au tribunal de commerce, 
soit par un huissier, à condition qu'il n'ait 


pas dressé de constat dans la même 
affaire... » 
(Le reste sans changement.) 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

L'article 3, ainsi rédigé, mas aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole 

Je mets aux voix l'ensembie de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de Loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 18 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une eommunication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
ævilorme sur le projet de loi complétant 

article 25 de la loi du 30 octobre 1886. 


‘te est donné de cet avis conforme. 
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Le texte adopté par l'Assemblée yatio- 
nale dans sa séance du 26 juillet 1947 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis econ- 
forme sur le projet de loi complétant les 
articles 174 et 176 du Livre IE du code du 
travail. 


J'informe Assemblée que j'ai recu de 


LM. le président du Conseil de la Répu- 


blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à sanc- 
tionner les infractions aux dispositions des 
articles 42 A et suivants du Livre I* du 
code du travail, instituant des règles par- 
ticulières an contrôle et à la répartition 
des pourboires. 


Acte est donné de ces avis conformes. 


Les textes adoptés par FAssemblée na- 
tionale dans sa séance du 1% août 1947 
étant devenus définitifs, seront transmis 
au Gouvernement aux fins de promulga- 
tion. 


19 — 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URCENCE 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de l’Assemblée les deux projets de 
loi suivants : 

{1° Projet de loi tendant à approuver une 
convention conclue entre le ministre des 
finances et le gouverneur général de la 
Banque de France ; 


29 Projet de loi portant ouverture de 
crédits au budget de la production indus- 
tricile pour l'exercice 1947. 

Ce dernier projet concerne les subven- 
tions au charbon et à l'acier. 

Les geux projets de loi ne pouvaient 
pas être déposés plus tôt, Le Gouverne- 
ment en demande la discusion d’urgence 
et désirerait que FAssemblée voulnt bien 
en fixer la discussion au début de sa 
prochaine séance. 


M. le président. Ces projets de loi seront 
imprimés respectivement sous les numéros 
2521 et 252 et, s’il n'y à pas d'opposi- 
tion, renvoyés à da comimission des 
finances. (Assentiment.) 

Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de Particle 61 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage des de- 
mandes de discussion d'urgence et à leur 
comraunication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes ect au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d’une heure. 


J'invite la commission des finances à 
se réunir en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence, 
2 us sur le fond même des projets 
e loi. 


M. Jean-Moreau, vice-président de la 
commission des Jinances. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est 
vice-président de Ja commission 
finances. 


M. Jean-Moreau, vice-président de La on. 
mission des finances. y à un trois 
projet dont la commission des finances à 
clé saisie et qu'elle est prète à rappor ir. 
C'est le projet de Joi n° 2512 
ouverture de crédits au titre du but 
œdinaire (services civils et mili'à 

Ce projet concerne notamment le ; !:. 
vement des allocations familiales. 


Il pourrait également venir en discu.i.n 
d'urgence. 


M. le ministre des finances. D'ac 


‘M. le président. Le Gouvernement 4e. 
mande Ja discussion d'urgence du 
de loi portant ouverture de erédit: ù 
Uire du budget ordinaire (services cils 
et militaires) pour l'exercice 1947, 
Conformément aux dispositions du deu. 
xième alinéa de l’article 61 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et À «: 
communication à la commission come. 
tente, aux présidents des groupes et an 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro. 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d’une heure, 


(Les demandes de discussion d'urgen.e 
sont affichées à dix-neuf heures cinquante 
minutes.) 


mec 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je suis informé que :e 
Conseil de la République n'aura terrine 
l'examen du projet de Ivlatif au slatut 
de l'Algérie que dans la soirée de 
ou la matinée de dimanche. 


L'Assemblée voudra donc, sans dout-…, 
tenir sa prochaine séance Hindi 
tembre, pour le vote éventuel, en 
deuxième lecture, des textes amendé: pa 
le Conseil de la République. 


toute facon, nous ne pourrions siége: 
utilement avant lundi, 


M. le ministre des finances vient, cn 
vffet, de déposer des projets que Ja om- 
mission des finances doit étudier et qu'elle 
ne pourra sans doute pas rapporter avant 
celle date. 


M. Bouxom. Pouvons-nous avoir 
rance que nous ne serons pas appelés à 
discuter d'autres projets ? 


M. le président. Je ne peux pas vor 
donner celte assurance. Mais M. le ministre 
des finances peut vous la donner, 


M. Robert Schuman, ministre des finar- 
ces, Je crois que nous sommes arrivés 
l'extrême limite. (Sourires.) 


Yves Fagon. La commission des 
finances peut délibérer rapidement sur le: 
textes qui viennent d’être déposés. 

Ne pourrions-nous done tenir séance 
dimanche ? 


M. le président. Je pense que, dans l:3 
circonstances présentes apr s avoir exige 
de nos collègues un eftort souten, it <°- 
rait opportun de ne pas envisager de sic 
ger samedi et dimanche, d'autant plus 


| 


e 
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les projets que le Gouvernement pré- 


+ 
wentraineront  vraisemblablement 


une très longue discussion. Dans ces 
roulitions, même si nous devions s'éger 
tundi et mardi, nous pourrions liquider 
l'ordre du jour. 


M. Bouxom. Nous pensons que nous 

ns Jiquidé complètement l'ordre du 

jour lorsque nous eh aurons términé avec 
le <latut de FAlgérie et les trois projets 
ncés, et que nous ne serons pas 

s d'autres demandes de discussion 


‘urgence. 


M. le président. L'engagement en cest 
pris. 

Si d'autres demandes de discussion 
d'uruence nous étaient présentées, l'As- 
semblée aurait à se prononcer à ce sujet. 


I n'y a pas d'opposition à la fixation de 
la prochaine séance à lundi quinze heu- 


res 


I! en est ainsi ordonné. 


la conséquence, lundi 1*# septembre, à 
quinze heures: séance publique. 


Vote de la proposition de loi de M. Olmi 
et plusieurs de Ses collègues tendant à la 
citation de l’ordre des experts agricoles 
et fonciers. (N°s 4148-1534, — M. Oini, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


Vote de la proposition de résalulion de 
M. {riboulet et de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter le contingent des voitures automo- 
hilcs mises à la disposition des vétérinai- 
res. 1296-2203, — M. Laïlle, rappor- 
Fr (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, 


Yote du projet de loi relatif aux droits 
de paidoirie des avocats. (N° 1176-2490. 
— M, Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 65 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1916 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et maladies profes- 
siounelles. 2392-2465, — M. Labrosse, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


Vote, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi ayant pour objet le ver- 
sement d’indemnités compensalrices aux 
travailleurs de Cerbère et d'Hendaye ré- 
duits au chômage par la fermeture de la 
frontière espagnole. (N° 2393-2166, — M. 
Gabriel Paul, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'i n'y ait pas débat.) 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ou- 
verlure de crédits au titre du budget 
ordinaire (services civils et militaires). 
(N° 3512.) 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi tendant à ap- 


prouver une convention conclue entre le 
ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France. (NX 

Débat sur la dmande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ou- 
veriuré de crédits au budget de la pro- 
duclion industrielle pour l'exercice 1947. 
(No 2529 } 

Discussion éventuelle, en deuxième lec- 
ture, de projets et propositions de loi 
amendés par le Conseil de la République. 

n'y à pas d'observation 


| 


2021.) 


L'ordre du jou est ainsi rés 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai rec de M. J.-P, Da- 
vid et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi visant à l'octroi aux culti- 
valeurs victimes des geltes, des se- 
mences de blé et de seigle nécessaires aux 
emblavements d'automne. 


La proposition de loi sera imprimte 
sous le n° 2514, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. J.-P. David et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter la loi 
n° 47-1326 du 18 juillet 1947 encourageant 
la culture du blé et du seigle par l'éta- 
blissement d'une prime à l'hectare pou” 
les récoltes de 1947-1948. 


La proposition de loi sera imprimte 
sous le n° 2515, distribuée cet, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paul Gosset une proposi- 
tion de loi tendant à transférer les éludes 
de notaire de l'Escarène, Levens et Roque- 
billière à Nice et à y créer cinq ctudes 
complémentaires. 

La proposition de TJloi sera imprimée 
sous le n° 2517, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de Mlle Marcelle Rumeau et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à la création de cantines sco- 
laires dans toute école primaire publique, 
urbaine ou rurale, ou groupe scolaire. 

La proposition de Joi sera imprimée 
sous le n° 2518, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


22 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Paul 
Bacon et Louis Bour une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rapporter le décret du 27 novem- 


quisition, par le ministère de l'air, des bà- 
timents de la renaissance sanitait de 
Bagneux. 


La proposition de résoluti 
primée sous le n° 2516, distrib et, s’il 
comtnission de Ja famille, de la population 


et de la santé publique. 


J'ai reçu de M. Pierre Villon et plu- 


sieurs de ses collégui une pro] 
résolution tendant à désigner une comimis- 
sion spéciale d'enquête parlementaire pour 
examiner Îla ge et les de 
société des éleveurs du Pourbonnais et, 
en particulier do « l’abattoir de  Ville- 
franche-d'Allier (Allier) 


La proposition de résolulion sera impri- 
mée sous le n° 2519, distribuce et, S'ud 
n'y pas d'opposilion, renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. (Assentiment.\ 


J'ai recu de M. Jacques Gresa et plus 
sieurs de ses collègues, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir à 7.50 p. 100 le taux des 
remises allouées aux débitants de tabacs. 

La proposilit n de résolution sera in pri- 
mée sous le n° 2520, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 


commission des finances, (Assenliment.) 
Personne ne demande Ja parole 7... 
La séance est levée 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du SCTvice de la yraphie 
de l'Assemblée national: 
PAUL LAISSY. 


Erratum 


au comple rendu in exienso de la séanc@ 
du 12 août 1947. 


ASSEMBLÉES DE GROUPES (L. 107) 
Page 4304, 2° colonne, après l'article 41, 
Insérer les alinéas suivants: 
[Article 53.] 

M. le président. La commi-sion propose, 
pour l'article 53, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 53, — Le grand conseil élit chaque 
année dans son sein, à raison d'un mem- 
bre titulaire et d'un membre suppléant 
pris dans la représentation: de chaque 
territoire, une commission permanente. 


« Les membres de la commission pere 


bre 1946 déclarant d'utilité publique l'ac- 


mancnte sont rééligibles », 


+ + 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


28 AOÛT 1947. 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 28 AOÛT 1947 


Application des articles 93 et 97 du règle 


Les tions 


AI a P 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, 


les communique au Gouvernement. 
« Les qu tions doivent tr 
mnément désignés. 


“ Les questions orales sont inscriles sur un rôle spccial au fur 


« Les questions 
leurs auteurs, auto 
art 


: 
FChonses des 


écrites ou orales, ne 


rès sommairement rédis ces et ne 
“ 


, ainsi CONÇUS: 


peuvent étre posées que par un 


seul député. 
orales ou ccrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qut 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 


et à mesure de leur dépôt. 
écrites auxquelles il n'a pas clé répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire às 
aliquement converties en questions orales et yrennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel, » 


Les questions écrites sont publites à la suite du comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, les 
doivent cgalement y ctre publides. 


Les rninistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qe l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre crceptionnel, 


gu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mioi 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3370. — 28 noût 1917, — M. Charles Viatte 
| : M. le président du conseil (raviiail- 
lement) que les consominaleurs ont eu !lx 
possibiliié d'échanger leur de vin 
contre un bon de cinquante-cinq tilres au 
début de Ja campagne actuele; ceux 
qui n'ont pas profié de cetle fac'.'6 on, 
tonché dix-<ept lifres dans le département du 
Jura; et demande ce qui justifie une ‘pa- 
rcille différence. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3371. — 23 aoû! 1917, — M. René Pleven 


expo \ M. le minisire des affaires étran- 
gères qu'en qui concerne les deux accords 
pa il no l'août 1947 avec le gouverne- 
| ] ullter, des informa- 
| { a in m iccord com 
] I sant l'ac- 
| | \ { à) de di 
\ et serait mis 
ju 1 bi 
191 jeuxième 
}< { haies pius 
| Helois, 3 ations 
Varsovie, don » courant 
d lre d { rent des 
le la su \ lo 
el a exact 
q l'un t salisf intl le 
emprunts iblics et privés émis par la Po 
Jogne en France, soit de la part des anciens 
emprunts austro-hongrois pris en charge par 
la Pologne après la guerre de 1911-1918, soil 
des erméances résultant de la nal'ona!sation 
des biens français en Pologne par le gou- 
vernement poionais) cons'itue une condition 
résolutoire de l'accord déjà provisoirement 
eh applicat an et de l'a cord ji rés'e 


à conclure avec le gouvernement po:onais. 


3372. — 28 aoûl 1917. — M, René Pleven de- 
miande à M, le ministre des affaires étran- 
gères: 1° s'il est exact que le gouvernement 
“hinois revendiquerait l'archipel des îles Pa- 
racels el que des négociations seraient en 
cours, à ce sujet, entre les gouvernements 
français et chinois; 20 dans l'affirmative, s'il 
peut donner l'assurance qu'aucune décision 
concernant ce territoire ne sera prise: a) tant 
qu'il n'existera pas en indocnine un gou- 


vernement officiellement reconnu par la Répu- 
blique française habilité pour parler du Viet 
Nam, Etat associé de l'Union française; b) 
sans l'accord de ce gouvernement; €) sans 
la ratification de l’Assemblée nationale. 


AGRICULTURE 


3373. — 28 août 1917. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de l’agricul- 
ture des précisions en ce qui concerne l’ap- 
plication des lois ayant trait au « retour à la 
terre »; netamment, quelles sont actuelle- 
ment les dispositions légistatives se rappor- 
tant à celte question et quelles conditions doi- 
vent remplir ceux qui désireraient bénéficier 
de ces avantages, 


EDUCATION NATIONALE 


3374, — 23 août 1917, — M, Georges Cogniot 
sisnale à M, le ministre de l'éducation natio- 
nalz que les candidats admissibles aux con- 
cours par lesquels i'Elat recrute ses futurs 
professeurs (agrégation, certificat d'aptitude, 
etc.) doivent demeurer à Paris un temps plus 
ou moins long pour les épreuves orales et 
voient ainsi ajouler à leurs frais de déplac2- 
ment des frais de séjour que cerlains bud- 
gets d'éludes supportent très difficilement; 
ct demande dans quelles condilions il pour- 
rait envisager de prendre entièrement à la 
charge de l'Etat: 19 les débours de trags- 
port; 20 le gite et le couvert de ces candi- 
dats convoqués à Paris, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3375. — 28 aoûl 1917, — M, Robert Buron 
demande À M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° s'il est exact que l'Electricité 
de Frince ail acheté à Nantes: a) pour trois 
millions, un immeuble détruit afin de Île 
reconstruire et d'y établir ses bureaux; 
b\ pour un million deux cent mille francs, 
UT appartement, 36, rue Félibien, afin d'y 
loger un ingénieur; €) pour sept cent mille 
francs un autre appartement réservé au même 
usage et silué boulevard Anglais; si 
la Nantlaise d'électricité ne possède pas un 
immeuble {très important boulevard de Stras- 
bourg et qui suffisait très largement aux be- 
sons Incaux; s'il eslime que la simple 
nationalisation de la Nantaise d'électricité jus- 
un développement des services. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3376. — 28 août 1917. — M. Louis Bour expose 
à M. le ministre des postes, télégraphes et 
télépuones qu'il est imposs ble d'utiliser l'ap- 
pel téléphonique entre certaines communes 
de France, soit parce qu'elles sont desservies 
par une cabine téléphonique et qu'elles no 
peuvent se procurer de porteur, soit parce que 
le facteur quitte le burcau de poste pour sa 
distribution vers 8 heures du matin; que les 
règlements actuels défendant l'avis d'appel 
la veille pour le lendemain, il n'est pratique 
ment pas possible à une personne habilant 
ces communes d'uliliser un avis d'appel; et 
demande en conséquence s'il envisage do 
reconsidérer celle partie du règlement du téle- 
phone dans toutes les communes de Frin 


n 


RECONSTRUCTIGN ET URBANISME 


3377. -- 28 août 1917. — M. Jean Cayeux 
siznale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que les dispositions du 
décret 47-213 du 46 janvier 1947 comportent 
de graves lacunes en n2 prévoyant pas de 
mesures Spéciales pour légaliser Ja siinatinr 
des proritaires ayant bénéficié de réqui: 
effectuées avant la parution du décr 
et en laissant ainsi subsister au préjudice d 
intéressés, les graves inconvénients énuméris 
dans la cireu:a're n° CG 800 du. 29 mars 191. 
et demande quelles mesures il compte prei- 
dre pour remédier à cet état de choses. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3378, — 23 août 1917. — M, Bernard Paumier 
altire l’allention de M, le ministre du travail 
el de la sécurité sociale sur le cas de cer- 
tains vieux travailleurs à qui, encore actuelle- 
ment, on refuse l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés avec le motif: « n'a pas 
justifié avoir occupé un emploi salaré ou 
assimilé pendant au moins six ans après la 
cinquantième année »; ct demande: 4° si une 
récente loi n'a pas ramené ce délai à un an; 
2 dans l’affirmative, si les directions régio- 
nales de sécurité sociale interprètent bien ‘a 
loi; 3% dans le cos contraire, comment elo 
s'applique et quel délai de cotisation aux a<cu- 
rances sociales est exigé. 
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__ 0 août 1937. — M. André Savard 
à M. le ministre du travail et de ta 
é sociale que Ja circulaire ministé- 

» 112 SS., du 3 avril 4947, offre cer- 
gticultés d'interprétalion,; et de- 
fo quel est l'organisme débileur des 
Mi familiales en cas d2 divorce: 


3379. 
sécurit 


ue le père est empioyé dans une admi- 
et que la mère exerce une profes- 

n indépendante, les enfants étant confiés 

, mère; b) lorsque le père est salarié d’une 
rise et que la mère n’exeree aucune 
rémunéré», les enfants étant confiés 
à la mére; 29 si, dans ce dernier cas, la mère 
peu énclticicr de l'allocalion de salaire 
| dés 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


3003. - M. le marquis de Moustiers dermanle 
à M. le ministre des afiairos étrangères qui! 
était, au {5 juilict 1947, l'effectif du personnel 
francais chargé du service de la justice en 
Allunagne occupée dans chacun des services 
suivants: bureau des affaires judiciaires, di- 
section de la justice, U'ibunal français, tribu- 
aux du gouvernement militaire. (Question 
du 21 juillet 1947.) 

Réponse — Les cffectifs théoriques au 15 
juliet 4947 du personnel français chargé du 
ervire de la justice en Allemagne occupée 
sont les suivantes: 1° bureau des affaires judi- 
ciaires: cadre: 3; auxiliaire: 4. 20 direction 
de la justice (Y Compris adiministralion péni- 
tenliaire et service des criminels de guerre: 
cadre: 965 -auxiliaires: 43, 30 tribunal fran- 
qais: cadre: 7; auxiliaires: 6. 4° tribunaux 
du gouvernement militaire: a) tribunal géné- 
ral anoins tribunal francais): cadre: 21: auxi- 
jaires: 341: &) tribunaux de province: cadre: 
48; auxiliaires: 55. 


AGRICULTURE 
676, — M. Emile Hugues demande à M. te 


ministre de l’agriculture: 19 cominent doit être 
interprété l’article 56 de Ja loi du 13 avril 1916 
sur le statut du fermage stipulant que, sauf le 
cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne 
peut refuser Ja convers'on que s'il reprend 
l'exploitation dans les conditions prévues à 
l'arlicle 33 de la loi, la reprise S'exercant 
alors dans des délais prévus à l’article 27: 
2 si la référence à l’arlicle 27 ne vise qu'une 
uestion de délais car il semble, en effet. que 
exercice du droit de reprise ne peut être su- 
donné à l'envoi d'un congé et que si l'ar- 
12 06 élail interprété différemment, le droit 
de reprise n'aurait aucune valeur car nn 
congé valable rend évidemment le droit de 
reprise superflu; 30 si J'arlicle 26 susvisé doit 
etre interprété dans le sens indiqué, la réfé- 
rence à Particle 27 ne devant viser qu'une 
céndition de délai et, dans l'affirmalive, si le 
Propriétaire, pour exercer son droit de reprise. 
devra uniquement faire connaitre sa volonté 
Hx-huit mois avant l'expiralion du bail. (Ques- 
lion du 11 février 1947.) 

Réponse, — Sous réserve de l'interprétation 
souveraine des cours ct tribunaux, il semb: 


{ 
| 
t 


11 
l'arlicle aouté à l'ordonnance du 17 
GUbre 1945 par Ja loi du 13 avril 1956, ne 


Fernet au bailleur de refuser la conversion 
que s'il exerce avec succès contre le preneur 
Une action en résiliation du bail ou s'il re 
prend le fonds au sens de F'arlicle 53 du sta- 
lu, soit en vue d’une exploitation personnelle 


cflective et permanente à titre individuel ou 
Conme membre d'une coopérative de culture 
pendant au moins 9 ans, soit en vue d'ins- 
aller ses fils on filles ayant atteint l'âge de 
la inajorité qui devront exploiter comme il est 
dit ci-dessus. Dans le cas de reprise, le bail- 
leur doit aviser le preneur dans les délai et 
forme prévus à l’article 27. Le tribunal appré- 
fie les motifs allégués par le propriétaire, La 
deviendra effective qu'à l'expiration 
du bail, 


2276. — M. Paul Antier c\pose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture que, depuis quelques 
mois, les ingénieurs déparlementaux du gé- 
üle rural n'ont plus à leur dispositon qu'une 
quantité infime de bons monnaie-maltière 
pour satisfaire aux réparations les plus ur- 
gentes des bâtiments agricoles: et demande 
s'il ne serait pas possible d'augmenter ce 
tonnage. (Question du 30 mai 1917 


Réponse. — La gravité de la situation ac- 
tuelle de lhabädat rural et des ouvrages ru- 
raux d'équipement n'a pas échappé aux ser- 
vices compélents du ministère de l'agricul- 
ture, L'insuffisince des dotations en mnaté- 
riaux failes aux services départementaux du 
génie rural pour l'entretien des bâtiments et 
des ouvrages est la conséquence de l'extrème 
faiblesse des contingents attribués pour cet 
usage au Ininisière de l'agricullure, De nom- 
breuses interventions ont été effecltuces au- 
près des services du minstère de l'économie 
nationale dans le but d'en obtenir l'auginen- 
tation 


2340. — M. André Burlot expose à M. le mi- 
nistre de l’agriculiure qu'un très grand nomm- 
bre de cullivaicurs ont eu leurs voilures au- 
tomobiles réquisitiontes où détruites au cours 
de la gucrre ou de l'occupation; que, depuis 
lors, leurs multiples demandes, ils 
n'ont jamais pu obtenir le principe de l1 dé- 
livranece de licences d'achat prioritaire, bien 
que la possession d'une voilure automobile 
sait la plupart du temps essentielle à.Ja bonne 
marche de leur exploilation en raison du fait 
qu'ils habitent des régions souvent écartées 
des centres et difficilement accessibles; et 
demande, en conséquence, si l'on peut es- 
pérer que le mode de répartilion des véhi 
culse utililaires qui doit prochainement être 
instauré apportera une amélioralion sensible et 
rapide à la satisfaction des besoins des agri- 
culleurs où si, au contraire, il n'importerait 

as plutôt de prévoir, avec le ministre de 

nationale, toutes mesures utiles 
pour qu'un contingent de ces voilures soit 
réserve, par priorilé, aux agriculteurs dont 
les voilures ont été détruiles ou réquisition- 
nées et qui ont, de ce fait, subi un préjudice 
qui n'a pas clé réparé. (Question du 12 juin 

1i. 


Réponse, — est tenu compte dans l'altri- 
bution des voitures aux agriculteurs des ré- 
quisitions dont ils ont pu être l’objet ainsi que 
des spolialions et des sinistres, En 1956, les 
contingents mis à ia disposition du ministère 
de l'agriculture ont représemé à peine 
à p. 400 du nombre des demandes. Ce chiffre 
est nellement insuffisant pour salisfaire 
nombre tolal des demandes priorilaires, En 
effet, plus de 5.000 dossiers sont actuellement 
en instance el la majorité pré ütres 
prioritaires juslifiés, Seul, un relvement 
très important du contingent agricole appor- 
lerail une amélioralion à la salisfaction des 
besoins des D'autre part, depuis 
le ter juillet, les véhicules uüilitaires de moius 


de 3,5 t sont encore en veule libre. Les culli- 
valeurs doivent donc s'adresser au conces 
sionaire local de la marque qu'ils ont choisie; 
mais les contingents dont disposent Jes 
constructeurs sont très modiques et ne leur 


permettent pas de donner une suite rapide aux 
demandes dont ils sont saisis. 


2865. — M. Jean Masson cxpose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture que, par arrêté pris en 
exécution de l'article 20 de Ja loi du 435 avril 
1916, un préfet a fixé à cinq hectares maxi- 
la superüci: des parcelles qui ne sont 
pas soumises aux dispositions du chapitre 1‘, 
titre 1, de la loi précitée; que ces parcelles, 
inférieures à cinq hectares ct, par conséquent, 
non soumises aux dispositions du chapitre 1°, 
titre IH du statut du fermage, sont stipulées 
en litres de lait; et demande si, pour Je ea.- 
cul de ces ferimages, la diminution de 15 p. 100 
Géicté> par la loi n° 45-306 du 27 février 14916, 
doit ne pas Ctre appliquée en raison du fait 
que ces baux ne sont pas soumis aux dispo- 
sitions du stalut du ferinage. (Question du 
15 juillet 1917.) 

Réponse. — L'arlicle 22 in Jine du statut 
des baux ruraux stipule: « Jusqu'à Ja date lé- 
gac de la cessalion des hostilés, ct ou tout 


cas jusqu'au 31 déczmbre 1916, le prix des 
baux à ferme reste fixé coniermément aux 
dispositions de l'ordonnance du 3 191), mo- 
difiée par la loi n° 46-206 du 27 février 196. » 
Ces dispositions ont élé prorogées jusqu'au 
1 décembre 1947 par la loi du 22 décembre 
1916. en résulte qu? l'article 22 du statut 
des baux ruraux relatif au prix du bail est 
actuellement suspendu quant à ces effets et 
que seule la législation relativ: à ïa stabili- 
sation des baux à ferme est applicable au 
calcul du prix de tous ies baux ruraux jus- 
qu'au 31 décembre 1917, En conséquence, il 
doit être tenu compt2 pour les baux signalés 
de la diminution de 15 p. 10 édictée par la loi 
du 27 février 1916. 


2902. -- M. René Arthaud expose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture que le Journal ojficiel 
a publié le ©0 avril 194%, sous le n° 574, un 
réponse à une question écrite concernant lin- 
terprétation de l'ordonnance du 17 
19% moditfite par la loi du 13 avril 19:36 qui, 
dans son article 21, fixe à neuf ans la durée 
minimum des baux ruraux; et, à la suite de 
cette réponse, demande si Ja solution indiquait 
que les baux à ferme seraient éga'ement va- 
lab'es pour les baux à colonat partiaire faits 
par écrit ot non enregistrés, (Question du 
16 juillet 1947.) 

Réponse. — La disposition de l'article 21, 
disposition d'ordre public relative à la durée 
de neuf ans, s'applique aux baux à ferme et 
à colonat partiaire rédigés antérieurement à 
Ja loi et enregistrés où non. 


octobre 


2904. -- M. Bernard Paumier exp0s0 à M. 18 
ministre de l’agriculture que le taux de la 
taxe sur le fonds forestier national est de 
9 p. 100; qu'au cours actuel des sciages et 
produits forcstiers, la perception de celte taxe 
devrait se monter à la somme de deux mil- 
liards et demi: et demande à combien se 
monte actuellement le tolal des sommes re- 
couvrées êt, si possible, quelle est leur affec- 
lation. (Question du 16 juillet 1947.) 


Réponse, — 19 Dans l'élablissment des pré- 
visions, il a été escomplé que la vente des 
produits de scierie et des exploitations fores- 
tières pourrait produire 25 milliards par an. 
Les bois de chauffage que la loi exemple de 
la taxe représente 8 milliards environ, Une 
sormine approximative de 17 milliards restait 
donc taxable à 9 p. 100 et devait donner lieu 
à la perception d'environ un milliard et demi, 
Le budget, approuvé par M. le ministre de 
l’agriculture, le 9 avril 1947, a été élabli sur 
celte base. 20 En fait, au 2% juillet 1947, c’est- 
à-dire pour une période représentant deux 
trimestres entiers et une part du 3e (rimes- 
tre, la perceplion de la taxe avait fait ren- 
trer dans la caisse du fonds forestier natio- 
nal une somme de %51.226.125 francs. 


3011. —— M. Bernard Paumier signale à M, 1e 
ministre de l’agriculture que le prix de ia fi- 
celle rénovée toujours pas fixé et que 
la circulaire envoyée le 18 novembre 1916 
par la production agricole pour annoncer Îlo 
doublement de la marge aux collecteurs a 

levé le mécontentement des usagers: et, 
dans ces conditions, dernande ce qu'il comp'e 
faire pour accorder saiisfaction aux intéres- 
sés, (Question du 24 juillet 1947.) 

Réponse, — Le prix de vente’ de la ficelle 
rénovée est celui de la ficelle textile mesu- 
rant 929-350 mètres au kilog fixé par l'arrélé 
n° 17-538 portant fixation des prix de la ficélle- 
lieuse pour la campagne 1947, c'est-à-dire 83 
francs Je kilog, prix limite de vente aux 
cultivateurs. Les dispositions de la circulaire 
du 18 novembre 1916 relalive à la marge des 
collecteurs de ficelle usée ont été approuvées 
par Ja commission interprofessionnelle provi- 
soire des moyens de linge qui comprend des 
représentants des agriculteurs, du négoce, des 
coopératives, des industriels, en même temps 
que des représentants de l'administration. La 
marge des collecteurs a été doublée pour tenir 
compte du fait que Ja récupération dé la 
ficelle usée nécessite deux opérations: 14° Ja 
collecte de la ficelle usée; 29 la répartition 
de la contrepartie en ficelle neuve ou réno- 
véc, tandis que la distribution de la ficelle 


ne comporte qu'une opération, 
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par la communc de ses engagements pourrait cicrs de réserve. Ces dispositior: 
3078. M. Philippe Monin expose à M. le | Gonner lieu au recours de l'État », Enfin, la | suspendues pour le temps de go,‘ 
ministre de l’agriculture que la formule de | circulaire du 8 février 1888 précise que es À décret20! du 4 octobre 4229. L'o Pur un 
-Latuts pour une coopérative agricole de cul- C, C. entrent dans la calégorie des écoles question à implicitement 
ture en cormrmun (type K) prévoil, dans s0n | publiques « dont l'entretien, tant qu’efes À Sion en qui concerne les persoun 
article 3, que celle coopéralive a pour objet À existent, donne lieu de la part de la com- | vise expressément. es 
la mise cn valeur des lerrgins ou exploila- mune à une dépense assimilée aux dépenses 
Lions que des lui | obligatoires. et do:vent étre entretenues au 
auront loués, qui lui auront été concédés ou | snôme titre et dans 1es mêmes conditions que 
qui lui appartiendront en propre; que ce les écoles ordinaires ». fl s'ensuit que Îles INDUSTRIE ET COMMERCE 
née article fait l'objet d'un « nota » pré- 


voyant l'énumératlion des terrains culuvés 
par la cocpéralive, en précisant leur situation 
exacte, Ilcurs tenants et aboutissants, leur éten- 
due, nom de leurs proprittaires et la qua- 


en vertu de laquelle agira la coopérative 
(locataire, concessionnaire ou propriélaire); 
et demande quelle est la nature des « con- 
cessions » ci-dassus envisagées. (Question du 
258 juillet 14947.) 

Réponse. — Par « concessions », 1 faut en- 
tendre 1es autorisations, données à titre gra- 
luit aux coopératives de culture Cn commun 
var l'Elat, les départements ou les commu- 
nes, d'exploiter des terrains leur apparienant 
et d'en jouir temporairement, la coopérative 
ne contractant d'autre engagement que de 
rnettre en calture le domaine ainsi concédé et 
d'appliquer les dispositions légales régissant 
la coopération agricole. 


EDUCATICN NATIONALE 


3019. — M. Raymond Triboulet d:mande à 
M. le ministre de l'éducation nationale cormn- 
ment les municipalités, qui sont tenues d'or- 
ganiser un centre médico-scolaire agréé, 
d'après l'article 19 du décret ne 46-2608, pour- 
a:surer l'amortissement des dépenses 
engasres pour l'établissement de ce centre; 
siguule que le décret ne 46-2697 laisse à leur 
charge {article 2} 60 p. 100 des dépenses d’amé- 
nagrmeut, si bien qu'il semble juste d'’adop- 
ler une des deux dispositions suivantes: ou 
bien, imposer au service d'hygiène scolaire 
du département une redevance pour les locaux 
de ce centre; ou bien, répartir les 60 p. 100 
ie dépenses d'aménagement entre toutes les 
conmmaunes qui bénéficieront du centre, pro- 
porlionnellement à leurs effectifs scolaires) 
car il paraît impossible de laisser ces frais 
à la charge de la seule localité désignée, dont 
les finances, pour prendre l'exemple du Cal- 
vados sinistré, seraient incapables, dans bien 
as, d'y subvenir, (Question du 24% juil- 
e 44.) 


Péponse, — s'agit d'aménagement de 
locaux existants dont les devis eslimatifs de 
travaux sont en général compris entre 950.000 
et 00.000 F sur lesquels l'Etat al'oue une 
subvention de 40 p. 400. Les frais de geslion 
et de fonctionnement du centre mmédico-sco- 
laire sont remboursés à la commune pour 
chacun des élèves et des pré-scolaires des 
‘omraunes du secteur qui bénéficient du cen- 
tre, Le taux prévu par l'arrêlé ministériel du 
29 janvicr 1947 (J, O. du 1e février 1947) es! 
de 15 p. 100 du financement total du contrôle 
inédical scolaire du 1 degré, soit pour l’année 
1947 de 15 F par enfant. Par circulaire du 
ter juillet 1947, les prélets ont 616 invités 
à füire connaître pour chacun des centres 
médico-scolaires de leur département, le norn- 
bre d'enfants qui ont été examinés en vue 
de permettre de verser aux communes-centres 
une somme de 7,50 F par enfant pour le pre- 
imier scrmestre de l'année en cours. 


3119. — M. Armand de Baudry d'Asson de- 
mande à M. le ministre de l'éfucation natio- 
nale si une commune est lenue de pourvoir 
aux dépenses d'entretien d'un cours compé- 
mentaire pour jeunes de quatorze à dix-sept 
aus, C'est-à-dire fournir les locaux et le mo- 
bilier nécessares et payer une indemnité de 
résidence aux maîtres chargés de ce cours. 
(Queston du 17 août 1947.) 


Réponse, — La Jot de finances du 19 fuillet 
1589 prévoit dans son article 5 que « l'a )pr'é- 
Ciation ministérielle requise par l'articie 143 
de la 0 organiqne ne sera donnée paur les 
cours complémentatres que si la commune 
sesl engagée à inscrire pour c nq ans au 
Moins les dépenses qui lui incombent pour 
cel €tablissement nombre des dépenses 
obligatuires Lo décret du 16 mars 1891 
{arUcio 3) précise en outre : « L'inexécution 


communes sont tenues de pourvoir aux dé- 
penses d'entretien des C. C., c'est-à-dire de 
fournir les locaux et le mobilier nécessaires. 
Par contre, en verlu de l'article 67 de ïa loi 
de finances du 31 mars 1951, le payement de 
l'indemnité de résidence aux instituteurs et 
institutrices à été pris intégralement en 
charge par l'Elat. Celle dépeuse n'incombe 
pius aux communes depuis le 4 avril 1951. 


GUERRE 


2925, — M. Louis Chevallier demande à M. 
le ministre de la guerre: fe les raisons pour 
lesquelles la tin légale des hostilités ayant 
fixée au 1er juin 1916, la remise en vigucur 
de la loi du 14 avril 1822 sur l'avancement 
des officiers en temps de paix a élé aillérée 
jusqu'au 1e janvier 1937; 2° le nombre des 
sous-officiers des corps de lroupe promus 
sous-lieutenauts d'aclive depuis la fn de ia 
guerre sans tenir compte des intégrations 
dans l’active des officiers de réserve issus des 
F.F.L et si ce nombre correspond au tiers 
des vacances prévues par la loi; 2° comment 
à peut admettre que: a) l'ordonnance d'inté- 
gralion des officiers issus des FF. en mai 
1945 se réfère à la loi du 14 avril 1832; 
b) cette même loi n'ait pas é'é appliquée, 
même après la cessation légale des hostilités, 
le 4er juin 1946, alors qu'elle aurait dû l'être 
ipso facto dès la fin réelle des hoslilités en 
juin 1945 en raison de a). (Question du 17 
juillet 1947.) 


Réponse. — TN n'a pas 616 possible d'appli- 
quer à partir du 1er juin 1946, date de la 
cessation légale des hostilités, sauf en Indo- 
chine, les disposilions de la loi du 14 avril 
1952, du fail que l'avancement pour toute 
l'année 1946 avait été préparé an début de 
l'année. D'autre part, en raison du morcelle- 
ment de l'armée au cours des années précé- 
dentes (F.F.L., F.F.C., F.F.I.,, armée de l'ar- 
mislice, prisonniers, armée reconstiluée en 
A.F.N.), de la dispersion et, dans une certaine 
mesure, de la destruclion d’une partie des 
archives, les listes généraics d'ancienneté des 
officiers de l’armée active, base de tout tra- 
vail d'avancement dans les condilions de la 
loi du 14 avril 1832, n'étaient pas reconsti- 
tuées à la date du ter juin 196. Cette silua- 
tion de fait a 616 légulisée par les articles 61 
et 62 de la loi neo 46-2154 du 7 octobre 1946 
Journad officiel des 7-5 octobre 1916) qui a 
fixé au 1e janvier 1947 la date de remise en 
vigueur des prescriptions de la loi de 1832. 
Effectivement, les promotions du 25 mars 1947 
ont été prononcées dans les <ondilions pré- 
vues par la loi de 1832 et, notamment, les 
grades de capitaine ont été attribués dans les 
urmes à raison de 2/3 à l'ancienneté et 1/3 
au choix. Par ailieurs, la momination des 
sous-ofliciers au grade de sous-lieutenant, 
directement sans passage par une écoie mili- 
taire, n'est plus possibe du fait des lois du 
5 janvier 1872 et 26 mars 4891 en vertu des- 
quelles l'avancement au grade de sous-lieute- 
nant à lieu aujourd'hui sur toute l'arme et 
du fait également du décret du 18 juin 1904 
qui, tenant compte de la création des écoles 
de sous-officiers, élèves-officiers, limite à 1/10 
des nominations annuclies le nombre maxi- 
des adjudants et adjedants-chefs suscep- 
tibles d'être nommés direclement sous-Heute- 
nants. Enfin, l'ordonnance du 12 mai 1945 était 
appiicable dans les conditions normales {un 
jour franc après sa publication au Journal 
ofliciel). Sa mise en vigueur n'était pas liée 
à la remise en vigueur des dispositions de ja 
loi du 14 avril 4832 qui aurait dû avoir lieu 


1917 (voir réponse à la question 29%. Cette 
ordonnance ne se réfère à la loi dn 14 avril 
que pour définir les conditions d’intégra- 
tion dans l'armée active des oïliciers de ré- 
serve provenant des File apporte d'’ail- 
leurs des dérogations aux dispositions de la 


Joi de 1832 relatives à l'intégration des efi 


le 4er juin 1946 et qui à eu leu le fe janvier. 


3073. M. Pierre Dhers 
ministre de l'industrie et du 
fe comment doivent être applique 
23 mai 1916 portant organisation 
à la prolession de coiffeur €t le 
18 mars 1947: @) aux coiffeurs qu, 
pu faire un apprentisage norraal, hloitent 
à leur comple depuis de nombre: ann£ve 
un salon de coiffure; aux coiffleux 4 
moins de 25 ans, qui exploitent à leur coma 
ou comme gérants un saion de coffure: 
n’y aurait pas lieu, en particulier, de cons. 
dérer comme ecquises toutes situation 
antérieures au 48 mars 4947. (Que: du 
26 quillet 1941.) 


Réponse. — 1° Sous réserve de 
tation des cours et tribunaux, !: 


M. le 
Commerce. 


qui n'ont pu faire un apprenlisscs 
mais expioitent à leur compte ui de 
Coiffure depuis de nombreuses sont 
cn règle la loi du ?3 mai 4916 
tant qu'ils peuvent justifier de six s 
pratique professionnelle propremeit d'e 
la date de promulgation de gette loi, La ke 
de l'apprentissage, en n'élail 
forme dans toute la France jusqu'à ce: der 
niers temps. Auss! a-t-on pu admettre que ln 
temps de pratique excédant les six \es 


de pratique requises par l'article % de la oi 
du 23 mai 1946 précitée, à la date de 
promulgation, pouvait êlre compté con 
temps d'apprentissage ; 29 en ce qui concerne 
les coiffeurs de moins de % ans exploitant 
à leur compte on comme gérants libres un 
salon de coiffure, la disposition qui prévoi 
que les coiffeurs peuvent continuer à exercer 
leur profession s'ils ont une pratique profes. 
sionnelle de six ans à la date de promus. 
tion de la li, non compris leur {einp, d'u 
prentissage lequel est indéterminé, sans étre 
titulaires du brevet professionnel où du breve! 
de maitrise, s'applique indépendamment 
l'âge des intéressés. Si ces jeunes 
ne peuvent justifier de ce temps de pri 
ils doivent être en possession du brevet pro- 
fessionnel ou du brevei de maîtrise, le: 


dilions d'accès à cet examen ont 5 fes 
par un arrêlé du 4 décembre 19%, puni 
au Journai ofjiciel du 25 janvier 101: Cet 


arrêlé a d’ailleurs prévu des sessions 
loires qui ont été ouvertes sans con Lion 
d'âge à tous ceux qui étaient en fonction 
comme patrons ou gérants à ia dale de pro- 
muigalion de la loi; 3e il n'est pas poche 
de considérer comme acquises les sluations 
antérieures au 18 mars 1947. La loi du ©: rai 
1946 ne prévoit en eflet d'exception qu'en 
faveur des coiffeurs justifiant de six de 
pratique non compris leur temps d'apprenls- 
sage à la date de sa promulgation, lous 65 
autres coiffeurs étant dans l'obligation d'etre 
ca possession du brevet professionne! ou du 
brevet de maltrise, ou d'engager un gérant 
technique qui ne feut être lui-même 
que par la possession de l'un de ces bievets. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


1173. —— M. doseph Dumas demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des lettres 
si, en Ce qui concerne les allocations famt- 
liales pour les enfants de pius do quin7® ans 
et poursuivant des Études mmnsicales en Vue 
de professorat, la carte d'inscription à uf 
conservaloire {école de musique) peut (2 
accepi£o par l'administration ur justifier 
du droit aux allocations familiales. (Question 
du 11 mars 1947.) 


Réponse. — Les élèves d’une école de mur 
sique peuvent ouvrir le droit aux preslalions 
familiales s'ils suivent les cours dans des 
conditions qui établissent la poursuite d'études 
normales. est rappelé que la cireuiare 
interministérielle du 3 avril 4947 (Journal 
ciel du 19 avwri) précise qu'il faut entendre 
par poursuite d'études « le fait, pour l'enfant, 
de fréquenter, pendant l'année dite scolaire, 
un établissement où il lui est donné una 


nor Lai 


compo 

duit®, 

exige 

de 

| 2459 

| mois, 

L 

| (Lol) ; 

instru 

pour 

affair 

popul 

1947. 

| indie 

Jour? 

des 

pol 

sont 

cees 

a fn 

| d'apl 

| mal 

| min! 

| 

moi: 

à 

com 

| dre 

en | 

| d'u 

| Trou 

| de 

‘au 

peë 

don 

| 

| jui 

| 

d'é 

| 

| 

ile 

| le 

| fu 

M 

{4 

pl 

ct 

pi 

4 

T 

| | 


A 1111 
le Ja Joi 
ute de sa 
44 
1 COT Cerne 
exploitant 
libres un 
prévoit 


Les 
lixées 
10, lé 
1947. Cet 


Siiuations 
lu 23 mai 
qu'en 
X ans de 
apprentis. 
tous ,65 
on d'être 
ou du 


gérant 


M. le 
es lettres 
ns farmi- 
inze ans 
en 
n à un 
eut étre 
justifier 
Question 


de rmu- 
estalions 
ans des 
d'études 
jreulasre 
na offi- 
ntendre 
l'enfant, 
scolaire, 
né 


ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DU AOÛT 


1947 4789 


ce contrôle, de discipline telles que 
préparation de diplômes officiels ou 


ières 


ou technique professionnelle 
tant des conditions de travail, d'assi- 


publiques où privées, de telles : 


de incompatibles avec tout emploi | 


1es 


JUSTICE 
-- M. Henri Thamier M. le 
ini de la justice que, voivi pins de cinq 
unportante affaire de trafic de 


nor 


dans Ia région de Saint-Cère 
ot): que les vérilables coupables de cette 
opération, pas pius que leurs 
mpiices, ne semblent étre recherchés avec 
Ja vigueur désirable; et dermande si des 
mstructions vont étre données rapidement 
pour que la lumière soit enfin faite sur une 
afaire qui a soulevé l'émotion de toute Ia 
n de la région. (Question du 12 jui 


rée. ‘latail 


popuia 1 
1947.) 

Deurième réponse. — Pour rompléter les 
ntications données par sa réponse insérée au 
Journal officiel du 21 juillet derner, le garde 
des précise, au vu de ren- 
recueillis par la chancelerie au- 
du vrocurour général près la cour d'ap- 
pet de Limoges, que vingi-<leux personnes 
sont inculpées dans les poursuites déjà excr- 
cées au parquet de Brive, qui scra saisi dans 
Vensemble de celte affa re. La chanrtellerie 


a invité Je procureur général près la cour 
d'apnei de Limoges à veiller à ce que linfor- 
malion soit suivie avec diigence et fermeté. 


2817. M. Georges Pirot signale à M. le 
ministre de la justice que la presse du dépar- 
tement de Tindre fait état, depuis plusieurs 
mois. du fait qu'une personne a embauché 
\ son service une milicienne condamnée 
comme telle et interdite de séjour dans l’In- 
que cette milic'enne a été embauchée 
en toute conna'ssance de cause et après avis 
d'un policier du commissariat de Chüteau- 
roux: el demande quelles sanclions it compte 
prendre et quelles poursuites il a l'intention 
de ré.amer : 19 contre la personne coupable 
davoir embauché, en toute conna:ssance de 
“ause, une interdite de séjour; 2° eontre l'ins- 
peteur de police qui a connu Jes faits et à 
donné son autorisation sans en référer à 663 
chefs; 3e contre l'employé de la préfecture 
ui a donné ’autorisalion verbale à l'em- 
sloyeur de garder à son service, sans risque 
d'être inqu.été, la milicienne en question. 
Question du 8 juillet 1947.) 

Réponse, — Une information contre X.…., du 
de complicité à l'infraction d'interdiction 
le séjour et d'infraction aux articles 23 et 26 


1 


3092, — M, Emmanuel Temple domanie À 

M. le ministre de la justice si un bail à mi- 
uyage écrit, daté du 25 décembre 1915, non 
chreuisiré dans le délai de trois mois de la 
publication de la loi du 13 avril 1916 sur les 
bux ruraux, doit être censé fait aux clauses 
ct conditions fixées par le contrat type établi 
par la commission consultative des baux ru- 
taux, alors que ce bail écrit, rédixé en dou- 
ble, faisant foi de sa date par lui-même à 
l'égard des parties qui l'ont reconnu et exé- 
cuté, ne saurait, en aucune manière, être 
assimilé au bail conclu verbalement dont fait 
‘lat l’article 20 de la susdite loi. (Question du 
9 juillet 1947.) 
Réponse, — Il résulte des dispositions de 
lirliele 20 de l'ordonnance du 17 octobre 1915 
modifiée par la loi du 13 avril 1936 que tous 
les baux ruraux conclus par acte non enrogis- 
dé dans les trois mois qui suivent la publi- 
talon de la loi du 13 avril 1946 sont soumis 
iux clauses et condilions fixées par le con- 
élabli par la commission consulta- 
uve des baux ruraux. H y a donc lieu d’esli- 
Mer, sous réserve de l'appréciation des tri- 
vunaux compétents, qu'un bail rural écrit en 
tie du 25 décembre 19:15 n'échappe pas à 
dispositian, dès ‘ars qu’il n'a pas été 
Pa dans Je délai imparti par le lég's- 
teur, 


«ur plus de dix tonnes de ecite den- : 


1 


3093. — M, Emmanuel Temnie demande à 
M, le ministre de la justice si, lorsque dans 
ua bail à méliyage fait par écrit antérieure- 
ment à la loi du 13 avril 1916. il à été stipulé 
que le croit du cheplel fourni par le bailleu’ 
serait partagé par moillé entre le bailleur ct 
ke prèlleur, Ce dernier peut, aujourd'hui, en 
Sautorisant de la loi el du conirat type d- 
partemental qui prévoit que le croit du cheplei 
proiltera pour deux liers au preneur, revendi- 
quer ces deux tiers du croit, alors que ls ll 
du 13 avril 1936 n'a pas abrogé l'article 1990 
du code civil sur le cheplel donné au colon 
perliaire, ni du même code qui 
prévoit que le partaze du croît du chente’ 
Sera fait par moilié. (Question du 29 juillet 


le 


a 
“ompéients, d'es- 


ricore 
suus Ft rve 


Réponse. — Il convient, 
iappréciation des tribunaux 


tiruer que Particle 24 bus, de l'oi lounance du 
15 octobre 1915 modifié par les lois du 13% avrit 
1916 et du 9 avril 1917 règle le partage dt 

fruits provenant d'un contrat de métas 
sans modifier pour uuta du n 


trat de cheptel : nt! 
articles 1800 à 1831 et notamment les articles 


1227 à 1830 relalifs au cheplel donné au colon 
Pärliaire ni l'arlicle 1801 du même code qui 
que le partage du croit des anitnaux 
par un bail à cheptel à un mwtaver demeur 
Soumis aux rogles propres délerminées ? 

lannment par les articles 1830 à 104 du 


Civil 


34123. -- M. Philigpe Livry-Level dormar le À 
M. le ministre de la juste le droit de 
emplion, instilué par le slalut du f 
bénéfice de l'exploitant pr 


Ir en puace, 


existe au profit du fernrier lorsque le bailleur 
apporte Son bien à une société dont il reste 


Ini-même le principal (Question 


du 1er août 1917.) 

Réponse. — Il paraît r‘suller des termes 
de l'article ter de l'ordonnance du 17 octabre 
195 inodifiée par la loi du 43 avril 196, que 
ke droit de préemption du fermier exploitan! 
ne s'applique qu'aux veules du bien rurs! 
affermé. Le mot méme de préemption ch 
par le Mgislatenr sembie bien restreindre aux 
ventes la préférence due au fermicr. Le :né- 
canisme d’excreice du droit de préemption 
prévu à Particle 6 du même texte parait 11n- 
pliquer la même solution restrietive, Il y à 
donc lieu d'estimer, sous réserve de l'appré 
ciation des tribunaux compélents que l'apport 
en société du bien rural demeure possibie et 
n’est pas Soumis au droil 
preneur expoilant, 


À 


13: 


de préemplion du 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3142. -- M. Jean-Marie Bouvier-0O'Cottereau 
demande à M, le ministre de la reconstruction 
et ce l'urbanisme: 1° si une aulorisation de 
construire peut êlre valablement délivrée 
avant que le plan de reconstruction et d'ainé 
nagement d’une ville (ou partie d'une ville 
soit sorti et approuvé; 2e dans l'affirmative, 
quelle est l'autorité compétente pour prendre 
une telle décision, (Question du 5 août 1947 


Réponse. — 1o Lorsque Îles {ravanx faisant 


l'objet d'une demande de permis de cons 
truire, dans une commune dans le plan 


d'arnénagerent où de reconstruction n'est pa 
encore approuvé, ne sont pas de nature à 
compromettre ou à rendre plus onéreuce 
l'exécution du projet en cause, le permis di 
construire peui étre délivré (interprétation a 
contrario des dispositions de larticie 33 de la 
loi d'urbanisine n° 32% du 45 juin 1943, pro 
visojrement mintenue en vigueur, de l'arti 
cle 2 du décret n° 46-1792 du 10 août 1946 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance 45-2542 du 
27 octobre 1943, relative au permis de cons- 
truire); 20 le permis de construire peut alors 
ètre délivré, dans les conditions normales, par 
le maire, le préfet ou le ministre, suivant les 
cas prévus aux articles 4 et 13 de l’ordon 
nance du 27 octobre 1945, selon le caractère 
des constructions en cause. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3178. — M. Guy Petit demande à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion s’il compte: 1° accorder aux luberculeux 
une pension au moins égale au mibhinum 
vital; 2° leur äppliquer l'ordonnance du 
3t octobre 1945; 3° assurer une surveillanes 


plus étroite sur l'hygiène et sur la nourriture 


des tuberculeux soignés en  sanator;umes 
(Question du 7 août 19%.) 

Réponse. — 19 Au regard des ] ions 
des indemnités où ailocalions seérvies aux t 
berculenx, ces malades se rangel qui- 
tres catégories: a) les tuberculeux titulaim 
d'une pension au titre de du 31 ma 
1919; les tuberculeux assurés qui 
touchent des pensions ou di 
servies par les erganisnres de Ia : ité 50 
ciale; c) les tubercuilcux assurés soclaux du 
régime agricole qui touchent les inderunités 
prévues par les disposilions légales sur les 
assurés sociaux du réginve vogricolc; d) es 
luberculeux n'appartenant pas aux trois 
légork précédentes et qui sont d'hourvus 
de ceux-ci touchent l'allucation 
dite « allocation aux imfirmes et incurables » 
Les trois premières catégories de tul uleux 
relèvent, en qui con ne leur 
Fes} du  munisiere des 
combattants el victirnes de la mi 
his du travail et du mu 
culture la quatrième cat ri luvi 


du ministère de la sant: 


indemnité extrémement faible, mais qu'il ne 


parait pas possible dans à nos 
finances et en raison de la poliliq de ré 
duetions budgétaires poursmivi r le Parle 


po 
ment, de relever substantiellement, 
tuberculeux de cette catégorie peuvent, S'ils 
sont démunis de ressources et incapables de 
travailler, étre hospitalisés soit en sanalorrm, 
soit dans des services 2e plus 
grande partie des dispositions de l'ordonnance 
du 31 octobre sur jutte antituberen 
louse est déjà appliquée. Le placement d'ur 
gence des tuberculeux avant toute prise en 
charge par les collectivités responsables est 
possible, La réorganisation administrative des 
dispensaires est terminée, Tous les textes 
d'application de l'ordonnance, soit cinq dé- 
crets et trois arrètés, ont été prépirés: ils 


mais les 


sont soumis depuis plus d'un an aux contre 
seings des différents ministères, L'accord 
vient d'être réalisé tout récemment pour la 
plupart des texies et # cst vraisemblable 
qu'ils puoraîitront dans Je courant de l'au- 
lomne; à ce moment-là les divers éta 
blissements de re, médecins 
phtisiologues auront leur statut définit 
qui à été prévu par l'ordonnance du ‘1 oc- 


tobre 195, La réalisation de l'équipement sa- 


hitaire en matière de Luite antitubercnleuse 
est malheureusement limitée par la modicité 
des crédits d'équipement qui ont Glé mis à 
la disposition du ministère de la santé pubii 


que par Je Parlement, en rai 


cultés financières actuelles: ce] 


) difit- 
‘éndant, il sera 


«le 1 


possible de pallier dans une certaine mesure 
l'insuffisance des fonds publics pa ‘| aux 
fonds des organismes de sécuriti 50 iale, 
qui sont prêts à consacrer d'importantes som- 


mes à l'équipement sanitaire du pays; 30 lo 


ininistère de la santé publique assure, par 
ses inspeocieurs généraux et se fonctionnali- 
res Jocaux, une survéillan:e constante sur 
l'hvgiène et la nourriture d iuberculeux 

cent contre ff e cer 
laine denrét ou de certai! inatôt qui 
(ti nt d'aur l'aménagement de 
quelan établissement Je de la 
sante pi bliq ‘ poursuit d'ailleurs, en plein 
accord avec le ministère du ivail et les or- 
ganismes de sceurilé sociale, une revision gé- 
néraie des étaldissements de cure et 

corde son agrément, ce qui conditionne l'ad- 


mission des assurés sociaux, qu'aux établis- 
qui apportent des garanties d'hygiène 
et d'aménagement indispensables, 


3200. M. Frank Arnal Jemande À M. Île 
ministre die la santé publique et de la popu- 
lation si, en appicaton de l'article 47% du 
code pénal, Je pharmacien, tenu au secret 
professionnel, p 
nancier aux agcnls 


son ordon- 
dans 


1? 
routuions 
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À ceux-ci de rechercher 
par uu 


le but de permeitre 
l: nombre d'ordonnances prescrites 
tmédecin {Qucstion du août 1917.) 


_— Le pharmacien détenteur de 
sont confiés dans l'exercire 
a la stricte obligation de ne 
as les révéer sauf dans le cas ou la loi 
ou l'autorise à se porter dénoncia- 
teur, Le manquement à cetle obligation qui 


Réponse 
secrcts qui lui 
de sa profession 


est générale et absolus, est d'ailleurs puni 
de peines sévères par l'article 378 du code 
pénal. 11 convient de retenir d'autre part, 


que le décret du 11 septembre 1946 donne « 

‘rtaines autorités, Jimitativement énumé- 
rées, le droit de s'assurer que les registres 
des pharmaciens (l'ordonnancier nolamment 
sont régulièrement tenus et que leurs énon- 
cialio concordent avec les quantités exi=- 
tantes de produits toxiques. Ce sont, indé 
pendamment des inspecteurs de la pharmia- 
cie, Les maires ct les cornmissaires de police, 
on ne saurait y comprendre es agents des 
contributions, Ainsi donc, le pharmacien est 
ii fondé à refuser la communicalion de son 
livre d'ordonnances à qui que ce soil, 
tion faite des maîres et des commissaires de 
police. Une restriclion est d'ailleurs appor- 
tés à l'usage de droit dc visite reconnu à 
ces personnalités: l'article 45 du décret pré- 
cité prévoit que maires et commissaires de 
police doivent être assistés d'un inspecteur 
de la pharmacie, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2725. — M, Jean-Paul Palewski expose à 
M, le minisire du travail et de la sécurité s0- 
ciale quil à pris connaissance avec intérêt 
de ia reponse faite à la question 1910 pose Je 
9 mai 1917 et à laquelle il a été répondu le 
{8 juin 1917 au Journal ofliciel; que celte 
réponse ne précise pas le texte légal qui as- 
gimile, en malière de sécurité sociale, jes 
gérants minorilaires à des cmployés et les 
rérants majoritaires à des cmployeurs; et 
ui demande de vou'oir bien compléter sa 
première réponse sur ce point. {Question du 
fer juillet 1917.) 


Réponse. — La position prise par le dépar- 
tement du travail et de Ja sécurilé sociale 
en ce qui concerne la siluation, au rê gard de 
la légis'ation des assurances sociales . gé- 
rant!ts de s<soc'lfs à resnonsabilité limitée est 
fondée sur des considérations touchant Jes 


rapports de droit existant entre les intéressés 
et la société, 11 est clair que des associés gc- 
rants, ensemble majoritaires, ne peuvent être 
considérés comme au service de la sociéié 
puisqu'iis la conetituent. C’est la raison pour 
jaquelle une circulaire n° 103 SS, du 2% juin 
1956, a retenu comme critère d'assujettisse- 
ment aux assurances sociales le nombre des 
parts suciales détenues par l'ensembie des 
sérants. Ce critère constitue une règle pra 
| valable dans la grande majorité des 
cas, et 


rlains arrêts récenis de la jurispru- 
dence qui, dans certains cas d'espèce, ne s'at- 
{ac hent pas exiusivement à l'importance des 
parts éociales, ne sont pas pour autant en 
contradiction avec Ja position de l'adminis- 
wralion, 11 convient d'ajouter que celle inter- 
prétation administrative est également celle 
adoptée par !es services du ministère des 
RE au point de vue fiscal, L'artc'e 4 de 
la loi du 30 décembre 1928, repris par anti 
10 du code genéral des corir.bations directes, 
stipu!e, en effet, que les rémunérations 2! - 
loutes aux assaciés-gérants ne sont pas ad- 
mises en déduction, pour le payement de l'im- 
pôt, lorsque la majorité des parts sociales 
est déienue par l'ensemble des arsociés-cé- 
rants. 


2755. — M. Clèment Taillade expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la circulaire no 86-SS-57 du 21 mars 1947 
précise qu'un texte de loi doit être déposé 
afin de permeltre à tous les salar:és qui se 
sont tronvés excius du régime génér ral des 
assurances sociales du fait que kK montant 
ae leur rémunération dépassait le chiffre li- 
tite d'assujettissement à ce régime, d'effec- 
tuer des versements rétroactifs pour les pé- 
tiodes où ils n’ont pu cotiser; demande si 
des agents des cadres des caisses d'assurances 
sociales, toujours en fonctions, et qui ont 
demandé la liquidation de leur retraite à 
soixante ans, pourront bénéficier des avan- 
lages prévus par le texte de loi en question; 
et ajoute que la rente touchée par eux actuel- 
tement est constituée par l'intérêt des 60m- 
mues inserites à leur nom et se chiffre à 
quelques centaines de francs seulement. 
(Question du 3 juillet 1947.) 


Réponse. — Le projet de Ii susvisé prévoit 
travailleurs âgés de soixante ans et 
| plus, qu'ils soient ou non déjà titulaires d'une 

rente « assurances sociales », pourront effec- 
| luer lo versement rétroactif de cotisalions 


vieiliesse aux assurances social 


mêmes conditions que les autres calar 

agents des cadres des caisses d'assurans. 

ciales bénéficieront, comme Jes à 
fatileurs, des disposilions de cetla 

qu'eïñe aura été promulguée. 
3051. — M. Jean Vuillaume 61,0. 


ministre du travail et de la Sécurité sas 
que l’aulorité américaine se refuse 
la part patronalc, assurances su 
le compte d'une personne qu'elle 
cimetière de 


à 
demande si celle personne peut, en : 


da 
sa situation particulière, étre aulor: à 
tuer elle-même le payement de ton 


des colisalions (parts patronale 
(Question du 2% juillet 1917.) 

Réponse, — cimetières américains 
néficient du privilège de l'exterritoriaité js 
autorités américaines ne sont done 


nues de se soumettre aux oblisation< Pre 
législations de séeurilé sociale francai ue 


le personnel qu’elles occupent su: 1l 
tière, En raison de celle situation ex 
nelle, l'administration ne S'opposeriit 
ce que la personne intéressée effect ol 
mème payement de Ja totalité 
ÜUons, part ouvrière et part patron 
rances sociales, accidents du travail et 
cations familiales). 


3066, — M. Jacques Bardoux M le 
ministre du travail et de la sécurite sociale 
qu’un fonctionnaire, attaché à Ja bibliothèqun 
l'Institut de France, est resté, compte {eny 

de la campagne de guerre, 23 ans et 10 mois 
au service de l'Etat et que, pendant toute cells 
période, il s’est vu refenir sur ses appoi 
ments le pourcentage nécessaire pour là « 
‘ilution de sa retraite; qu'il a été aïors 
pour avoir élé gazé en 4M7, de renoncer À 
son poste et de se retirer dans son vil'ace: 
et demande si, À l'âge de De cinq ans, 
l'intéressé a droit à la retraite des vieux {rx 

vailleurs. (Question du 25 juillet doi. 


Réponse, — Y semble que l'intéressé avant, 
d'après les renseignements par l'ho. 
norable député, accompli 23 ans et {0 mois 
de services valables pour la retraite. alt 
se voir allribuer une pension proporlionnelle 
par application de la loi du 44% avril 4421, Si 
en eit blen ainsi, il ne pourra prétendre À 
aux vicux travailleurs et san 
Triés. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Jeudi 28 Août 


SCRUTIN (N° 306) 


sur le projet relatif aux infractions relevées 
en mnatière de collecte de denrées ration- 


nées. 


Nombre des votants. 294 
Majorité 148 


Pour 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’}. 
Archiaice, 
Arnal. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas, 
Baurens. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard. 
Bèche, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauït (Georges). 
Binot 


Bionci. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda, 
Boisdon. 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Bouxom, 


Rurlot, 
Buron. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cart'er Marcel), 
Drûürme 
Casteïlani. 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean): 
Cayo. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Coffin. 

Colin. 

Cordonnicr. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Coty 

Courant. 

Couston, 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel\, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delahoutre. 

Delbos Yvon). 

Denais ‘Josenh}, 

Denis (André), 
Dondogne. 

Depreux (Edouard). 

Devemy. 

Dhers. 


Diallo {Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dominjon, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz ‘Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Puquesne., 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Fauvel, 

F,net. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal!. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Galet, 

Garet, 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervalino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gos£et. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou {Louis}, 
Finistè 


(Maurice), 


Guitton 

Guyon (Jean -Ray- 
mond\, Gironde. 

Halhout. 


Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hulin. 

Hussel. 
Jacquinot. 
Jadfard. 

Jacquet 

Jouve (Géraud). 
Juglas, 
Kir. 
Krieger 
Labrosse. 
Lacaze (Henri): 
Lacoste. 


(Alfred;. 


Lamarque-Cando. 
Larnbert  (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamban, 
Larnine-Guèye. 


Lapie (Picrre-Olvier). 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le bail. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Lécrivain-Serv 27, 

Lecnhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 
Lejeune (Max), Somme 

Mme Lermpereur. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (Ancré). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Maliez. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Loufs). 

Martineau. 

Maurellet, 

Mauroux 

Mayer (Daniel). 


Seine. 


Mazel 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sivres. 

Métayer 

Jean Meunier Inrére- 
etLoire. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monijaret. 

Mont 

Montc:l (André), 
Finistère. 

Montel (Picrre). 
Mouchet 

Moussu. 
Nacgelen (Marcei} 

Ninine. 


Noël {André}, Puy-de- 
Dome 

Nogucres. 

Palew-ki1, 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 
Ciaudius. 

Peyroles. 


Philip (André) 
Pierre-Grouès, 


Pinçon. 

Pineau 

Pleven (René). 

Foimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pouyet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille 

Rabier 

Ramadier. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Reynaud (Paul), 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Rive! 

Roclore. 

(Louis). 


Roq 1885. 
Sauder, 
Schaïff 


Schaufrler. 


Ont voté 


MM. 
Antier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Decshors. 
Dixmier, 


Se sont abstenus 


Aiïroldi. 
Aku 
Angeletti. 


Apilthy, 
Mlle Archimède, 
Arthaud, 


Assel 


Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Shmitt (René), 
Manche, 

Schneiter 

Schuinan (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Senghor, 

Serre 

Siefridt, 

silvandre, 

simonnet 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

So:inhac. 

Tailade 

Teitgen Henri). 
Gironde, 


tger erre), 
flle-et-Vilaine, 

Terrenoire. 

Thibault 

Thirlet 

Thomas (Eugène) 

linguy (de). 

Truffaut 

Vaiay 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte 

Viénot 

Viollette {Maurice}. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 


contr3 : 


Laurens 
Cantal. 

Petit Bassese 
Pyrénées. 

Ribeyre (Paul. 


volontairement : 


Astier de La Vigerle (d”}. 
Auguet, 


Auineran (Général), 
Badie. 
Ballanzer (Pobert), 


seine-ct-01<e 
Barangé iCharies), 
Mainc-et-Luire. 
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Barel. Mme Galicier Paul (Marcel), H ju 
salicier. Mi , Haute- Roucaute (Roger) 
Barihél'rny, Galy-Gasparrou. Vienne. Ju 

| Garavel, Perdon (Hilaire) Rufre. Sur l'amendement de M. F 
Mme Bastide (Denis Garcis Fayet à l'on, K! 

ayle! senest. gime général) (Deuri Li 
ii: Geoffre (de) (Albert), Seine. | Mme Schell. APewrième lechurc;. 

Béné (Maurice). Mme Ginolhn, Nombre des votants... Li 

gent Poumadère, Mine Sportisse. : 
Girardut, Pourtalet, Thamier. Pour 277 
Billat, Godin Contre Li 
Mme Rabaté. Tillon (Charles) L'Assemblée nationale n'a pas 
Blanchet. Grenier (Fe amonct. ouchard, L 
Gresa Toujas. Ont vota pour: L 
Bonte (Florimond), [Gros. hencurel Tourne. 
Bourb Mme Guérin (Lucie Tony Révillon. Tourlaud. MM. Darou 
Bourg: Maunoury Seine- nférieure. [Mme Reyraud. Mme Vaikant - Coutu- { Airoldi. Mm: Darras L 
Mine Boutard. Mme Guérin Rose) Rigal (Albert), Loiret. |  rier. Aku Dassonville_ 

Routasant. Seine | Mme Roca. Vedrines. Allonneau. David (Mur \ 
Xavier houvier, |Guiguen Roche aldeck). Vergès. Angeletti. Landes, L 

et-Vilaine. GuiMon (Jean), Indre- Rosenblatt, Mme Vermcersch. Apithy. Defferre. 
Bouvicr - O'Cottereau et-Loire Roucaute (Gabriel), Pierre Villon. Archidice, Mme Dezroii 

Maseune Guyomard. Gard, Zunino. Deixonne 
(de), Guyot ‘hRhaymond), Arna Demusois 
Brau:t Seirre. N'ont pas pri : Arthaud. Denis (Alnhon:e 1 
Mine Madeleine Braun. Diori. sidi port ou voie Asti--de La Vigerle (d’). Haute-Vienn à, 
Hamon Marcel). MM Lefèvre-Pontalis. Aubame. Diallo {Yacine}, 
Cachin (Marcel), Mine Hertzog-Cachin. André (Picrre). Legendre. Autan Djemaä. 
Caillavet, Hcr (Pierre). Barbier. Malbrant Aubry. Miue bouteau 
Caias Houphouet-Boigny. Bardoux (Jacques). Marin (Louis), Audeguil. Doutrellot, 
Camplun, Hugues Baudry d'Asson (de). | Maurice-Petsche. Auguet, Doyen. 
Cance. Ben Aly Chérif. René Mayer, Cons- Badiou. Draveny. 
Caron. Ihuel Benchennouf. tantine. Ballanger (Robert), Dreyfus-Schmilt 
CarUcr (Marius), Ben Tounes. Médecin, Seine-et-Oise, Ducles (lean), Seins. 
Haute Marne. canmot. Edouard Bonnefous. Mekki, Barel et-Oise 
Casanova. Joinvile (Général), Bougrain. Mezerna. Barthélémy. . Dufour. 
Caster: [Alfred Maerct, Boukadoum. Montilot. Bartolini. Dumet (Jean-Louis), 
Cerimolacce. Juge Brussct (Max). Moustier (de). Mme Bastide (De-| Duprat (Gérard). 

Césaire. Juies-Julien, Rhéne Bruynecl. Maynet. nise,, Loire. Marc Dupuy, Gironde, | 
Chaban-Delmas (Géné- Julian (Gaston), fiau- | Cadi (Abdelkader). Mutter (André). Baurens. Durroux. 
ral), tes-Alpes._ Chevalier (Pierre), Nisse, Bèche. Dutard. 
Cham nt. Kricgel-Valrimont. Loiret. Olmi. Benoist {Charles}, Mme Duvernois. 
Chambeiron. Larnbert (Lucien), Christiacns. Orvoen. Berger Evrard. 
Chatmnbrun (de). Bouches-du-Rhône. Ciemenceau (Michel). | Pantaioni. Besset, Fajon (Elienne). 
Mme Charbonnel. Lamp< Crouzier. Pourtier. Bianchini, Faraud. 
‘hausson, avergne. erdour. am arony, illoux, élix-Tchicaya. 
Cherrier. Lecœur Pesrardins Recy (de), Binot Fievez. 
Chevallier (Jacques), | Mme Le Jeune Hélène), | Pubois (René-Fmile). | Rousseau. Biondi. Mme François. 

Alger. Côûtes-du-Nord, Félix (Colonel). Saravane Larbert, Biscarlet, Froment. 
ilerne. æpervanche (de). 1avini. Smail. ancnet. saraudr. 

Cogniot Le Sciellour. Joubert. sourbet, Boccagny. Garcia. 
Costes (Alfred), Seine. | L'Iuillier (Waïldeck). July. Temple. Bonte (Florimond). 
Pierre Cot, Lisette, Kauffmann. Terpend.  Borra Gazier. 
Coulibaly Ouezzin, Llanti Khider. Theetten. Bouhey (Jean), Genest. 
lendroux, ourbon. me Ginollin, 
et Mailocheau. Lamine Debaghine. Viard. Mme Boutard, Giovoni. 
Daladi _ Edouard), Mamadou Konate Lanie! (Joseph. Villard. Boutavant. Girard. 
Darras. Mamba Sano. Laribi. Vuillaume. Boysson (de). Girardot, 
Dassonvilk ant eau, Leecheux. Wolf. Brault. Gorse. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cachin (Afarcel). 

Masson Albert}, Calas ozard. 

à (enr, abemananjara. Ravoahangy. Cance. Grenier (Fernand), 
xcusés ou absents par con artier (Marc 
bsonts gé : (Drôme). el) Mme Guérin (Lucie), 

Mine Douteau MM Liquard. Cartier (Marius) Seine-Inféricure. 
(Oise). Benlaïeb, Macouin. Haute-Marne. Mrne Guérin (lose), 
Mme Met Clostermann. Said Mohamed Cheick. | Casanova. 
Hcios Jean), Seine-| Côted'Or. astera. 

et-Ois Cerclier. Guiguen. 
N'ont pas pris part au vote: Cermolacce 
bufour Césaire. uillon (Jean), Indre- 
(Jean-Louis) À Edouard Herriot, président de l’Assem- et-Loire. 
Mido. ce nationale, et M. Jacques Duclos, qui | Chamt — Guitton. 

Mokhtar présidait ja séanc hambrun (de), 

Marc bunuv ‘Gironde). | Monin. Mme Charbonnel, 
Dupuy (Marceau) Charlot (Jea mond}, Gironde. 

Mn Mora. nombres annoncés en séance avaient 
rrecart À : Ci). 
Faion ‘Etienne) Moro Ciatterri Nombre des votants llenneguelle 
Farine 2 oro-Giatlerri {de). Majorité ab ol 330 C Mine Hertzog-Cachins 
à Pour l'adoption... 310 Horma Ouid Babar. 
Noël Marvel), Aube. Mais, après v Pierre Cot Jadfard 
Mie François. Patinaud rectinés érification, ces nombres ont été Coulibaiy Ouezzin. Jaquet. 
Gaborit Paul /G: nformément à la liste de scruiin | Cristof quet. 
Gallardo, au (Gabriel), Finis- ci-dessus, ol, Joinville (Général), 
gain, Jouve (Géraud), 


— 


l'art 


iCipale 
(Ré. 


midt. 
ni), 


n-Louis). 
, Gironde, 


and). 
>S). 
(Lucie), 
‘ure. 
(Rose), 


Cachin, 


tbana. 
ny, 
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(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel- 'alrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

(Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

\me Le Jeune (Hé- 

Jène), Côtes-du-Nord. 

Jejeune (Max) 
somime). 

Lernpereur. 

Lenormand 

jepervanche (de). 

je Troquer (André). 

Levindrey 

L'Iluillier (Waldeck) 

Lhuissier, 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozerav. 

Charles 

Mabrut. 

Aallocheau. 

Mamadou Konatae. 

Marmba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellct. 

Mazicr. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midot 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Montagnier. 

Môquet. : 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères,. 


Lussy. 


Patinaud, 
Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon ({llilaire). 
Mme Péri. 
Péron ‘Yves). 


Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

>ineau, 

Pirot. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtslet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucante 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Miie Rumeau 

Savard, 

Mme Schell, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fiiy-Dabo). 

Mine Sporlisse, 

Thamier 

Tnorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès 

Mme Vermeesch. 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénot. 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino, 


Gabriel), 


(Roger). 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Abnne. 
Amiot (Octave). 
André ‘Pierre) 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}). 
Asseray. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumoran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Rardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Rastid. 
Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bégouin. 

Béné ‘Maurice). 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidaul! (Georges), 
Bilières. 
Blocquaux. 


Boisdon 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bosquier (Mlle). 
Bougrain. 

i Bour. 


Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavicr Bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 
Bruynecl. 
Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Capitant 

Caron. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castelani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux ;Jcan). 

Cayo, 

Chaban-Delmas (Géné- 
rai 

Chamant 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chasteltain. 


(René), 


Chautard. 

Chevalier {Fernand}, 
Alger, 

hevallier (Jacques), 
Alger 


Chevallier Louis), In- 


re 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 
Christiaens 

Clemenceau {Michel). 
Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haut°-Garonne., 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Coty :René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
{Seine-et-Oise). 
Defos du Rau. 
PDegoutte, 
Defachenal 
Delahoutre. 

Delbos 'Yvon). 


Delcos. 
Joseph). 


Denais 
Denis {André), Dordo- 
gne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors 

Desjaniins, 

Devemy. 

Devina'. 

Bezarnaulds. 

Dhers 

Dienesch (Mile). 
Dixmicr. 

Dominjon. 

Douala 

Puhais Mené-Emile). 
Duforest 

Dumas ‘(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis ‘Jasé}, 
Seine 

Dupuy ‘’Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseauix. 

Duveau 

Errecar! 

Fagon ‘Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faur? 
Fauvel. 
Fé'ix {Colonel}, 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
ForcinalL 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Gabelle. 


Edgar). 


Gabhorit. 
Gaillard, 

Gallet. 
Ga!y-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
Gervolino. 


Giacobbi. 
Godin 

Gosset 

üuouin (Fé'ix). 


Grimaua. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert. 

Guillant {André). 

(Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Ha bout. 

Hugues, 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue! 

Ja quinot, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien, 

Kauffmann 

Kir 

Krieger (Alfred). 

René), 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert {Emile- 
Louis}, Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lanie! ‘Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecarheux. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine», Seine 

Lefèvre Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel! (Louis), 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer 
Soipe. 

René Mayer, Cons- 
tanfine. 

Maze!. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de. 

Mercier André-Fran 
cois:, Deux-Sèvres 

(Louis), Ven- 
dée 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch Jules). 
Moisan 

Mondon, 

Monin 

Moniaret. 

Mont. 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 


Rhône 


(Daniel), 


Montillot. 


Morice. 

Moro-Giaflerri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ; André). 

Naegelen (Marcel). 

Nisse. 

,André), Puy de 
Dôme. 

Olmi 

Orsoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit Guy), Basses-Py 


(de). 


rénées 
Mme Peyroles. 
Pevytel. 
Pflimhn 
Philip (André) 
Pierre-Grouès. 
Pinax 
Pinçon 
Pleven René), 


Poimbæœutf 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourt'er, 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert), Nord 

Prigent Tanguy), 
F'nistère. 

Queuille. 

Ouili‘i 

Ramad'er 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Raymond-Laurent, 

Recy !de:. 

Reiïlle-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul) 

Ribevyre ’Paul\ 

Rigal (Eugène), Seine 


Roclore. 
Rollin (Louis). 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derndour, 


Roques. 

Roulon. 

Rou-seau. 

sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt : Albert, Bas- 
Rhin 

Sehnetter. 

Schi man (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

serre 

sesmaisons 

Siefridt 

Sigrist 


Maurice}, 
(de de 


ot 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade 

Te teen 
Gironde, 

Teitgen Île 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten 

Thibau! 


Henri), 


Th [à 
Tinaud ‘Jean-Louis). 
Tinguyx ‘de). 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valav 

Vendroux 

Vernevras 

Viard 

Vintte 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. 


gène). 


part au vote: 


khider. 

Lamine Debaghine 
Laribi 

Mekki 

Mezerna. 

Saravane Lambert, 
Smañl. 


Ne peuvent prendre part au vote; 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben!aieb. 
lostermann. 


N'ont pas pris 


M. Edouard IHerriot, 


b'ée nationaie, et M. 


présidait la séance. 


Les nomibres 
tié de: 


Nombre des 


Pour l'adoption. 277 


Conire 


Mais, après vérification, ces 


| 


annoncés en 


Majorité absolue. 


Liquard. 
Macouin 
Saïd Mohamed Chelck, 


part au vote: 


président de l’Assem- 
Jacques Duclos, qu 


céance avaient 


589 
295 


nombres ont 


été reclflés conformément à la iiste de scru- 


lin ci<essus, 


—+ © 


503 | 
25 | | 
277 | | | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
honsr | | 
au | 
| | 
| | 
10is, 
| 
ine). 
Va 
| | 
)is. | 
} 
| 
| 
Indre 
Ray- | 
nde. | 
ond), | 
). | 
| 
| Boganda. | 
| 
al}, 
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ASSE MBLE 


SCRUTIN (N° 308) 


Sur l'ensemble du projet sur les élections 
ipale ( Régime général) (Deuxième 
lecture), 

Nombrt di 590 
Majorité des membi composant 
l'ASSeMDIÉS 910 
Pour l'adoption... 
L'AS nationale a adoplé, 
Ont voté pour: 
MM Capitant 
belin, Caron 

Ahnne Cartier (Gilbert) 

Allonnesu Seine-et-0ise. 

Amiot (Octave), 

\ndré (Pierre). Drom 

A [ Castellani 

\ Catouré 

Arag (d”). Catricé 

archidi Cayeux (Jean). 

\rna Cayol. 

Asseray. Cerclicr. 

\ubame. Chaban-Delmas (Géné 

\uban. ral) 

Aubry Ch. ir (Jean), 

Audeguil Charp2ntier, 

Augarde Charpin 

Aujoula! Chassaing. 

AuImeral (éné ral). Chautard. 

Babet (Ra 1). Chaze 

Bacon Chevalier (Fernand), 

ladie, Alger. 

l'adiou Chevallier (Jacques). 

Harangé (Charles), Algor. 
Maine-et-Loire. Chevallier (Louis}, 

Indre. 
doux (J icques), Chevallier (Pierre), 
rrachit Loiret. 

Chevigné (de). 


il Bastl. 


d'Asson (de). 


6 (Maurice). 
anger (André). 
s'asse. 
rzeret, 


‘étolaud. 


da nt (Georges). 
lères 


] 
bégouin. 
} 
] 
| 


Bic ndl. 

locquaux. 

}'oganda. 

l'oisdon. 

l'douard Bonnefous. 
l'onnet, 


lorra 


Mlle Bosquicr. 
bougrain. 
Bouhey (Jean). 


Boulet (Paul). 


Hour. 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 


PBourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, Ille- 
et aine. 


Pouvi O'Cottereau, 
Mayenne. 
houxom 


Brusset (Max), 
Bruvneël,. 


Bu rlot. 


\ 
Capdeville. 


Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. ) 
Coty (Ren£). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Decoutte. 
Mme Deg 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Deicos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine), 
Mlle Diencsch, 
Dixmier. 
bominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 


Rau. 


rond, 


Dor- 
(Edouard), 


Draveny. 
Dubois” (René-Emile). 
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Duforcst. Leenhardt. Paurtier, Segelle. 
Dumas (Joseph). Mme Lefebvre (Fran- ! Pouyet. Senghor, 
Dupraz (Joannès). cine), Seine. Mie Prevert. Serre. 
\Ule Dupuis (José), Lefèvre-Pontalis. Prigent (Robert), Sesmaisons (de). 
seine. Legendre. Nord. Sieiridt. 
Dupuy (Marceau), L ejeune (Max), Sormme, | Prigent (Tanguy), Sigrist 
Gironde, Mine Lempercur. Finistère, Sifvandre. 
Puquesne. Le Sieilour. Queuille, Simonnet. 
Durroux, Lescorat. Quilici. Sion. 
busseaulx, Lespès. Rabier. Sissoko (Fily Dabo), 
Duveau, Lelourneau, Ramadier. Solinhac. 
Errecart, L: Troquer (André). Ramarony. Sourbet. 
Evrard. Levindrey. Ramonet. Taillade. 
Fayon (Yves). Lhuissier. Raulin-Laboureur (de). ! Teitgen (Henri 
Faraud, Livry-Level, Raymond-Laurent, Gironde. 
Farine (Philippe), Loustau, Recy (de). Teitgen (Pierre), Ile 
Farinez. Louvel. teeb. et-Vila! ne, 
Faure (Edgar). Lucas Regaudie. Tempie. 
Fauvel. {ngres Luss; Re:lle-Soult, Terpend. 
(Coïonel). Mebrut. Rencurei Terrenoire, 
Finet. Malbrant, Tony Révillon. Theelten 
Fontupt-Esperaber, Mallez. Reynaud Paul). Thibault. 
rien Marc-Sanÿn Ribeyre ‘Paul), Thiriet. 
eat (Eugèn Thomas (Eugèn 
Frédet (Maurice). [Marin (Louis). 
Froment, Marosel!1. Triboulet. 
Gabelle, Rollin (Louis). Truffaut, 
Gaborit. Masson (Jean), Haute- : Roques. 
Gaillard. Marne. Roulon. entino. 
Galet. Maur2Let. Rous-eau, Von: 
Galy-Gasparrou. Maurice-Petsche. Sauder. drouxz. 
Garavel. Mauroux. Schaf. Verneyras. 
Garet. \ayer (Daniel), Seine. | Schauffler. Very (Emmanuel) 
Gau. René Mayer, Constan- Scherer. Viard 
Gavini. Schmidt (Robert), Viatte. 
Gay (Francisque), Mazel Haule-Vienne, Mme Viénot. 
Gazier. Mauzier. Schmitt {A'bert), Bas-| Villard. 
Geotfre (de). Mazuez. Rhin. Viollette (Maurice), 
Gernez Meck. Schmitt (René), Vuil'aume. 
Gervolino. Médecin. Manche. Wagner. 
Giacobbi. M2haignerie. Schneiter. Wasmer 
Godin, Mendès-France. Schuman (Robert), Mlle Weber. 
Gorse. Menthon (de). Moselle. Woiff, 
Gosset. M>rcier (André-Fran- Schumann (Maurice), | Yvon. 
Gouin (Félix). cois), Deux-Sèvres. Nord. 
Gozart ind 
Grimaud. ean Meunier, Indra- 
Guérin (Maurice), et-Loire. Ont voté contre: 
\hône. Michaud (Louis), 
Guesdon. Vendée. MM. Costes (Alfred), Scine, 
Guilbert. Michelet, AiroWi. Pierre Cot. 
Guil:ant (André). M:nÿjoz. Aku. Couïibaly Ouezzin. 
Guille, Mitterrand. Angeletti. Cristofol. 
Guillou (Louis), Finis-} Moch ‘Jules). Apithy. Croizat. 
ière. Moisan. Mile Archimède. Mme Darras, 
Guitton. Mollet (Guy). Arlhaud. Dassonville. 
Guyomard. Mondon. Astierae La Vigerie (d”), | Demusois. 
Guyon (Jean - Ray- Monin. Auguet Denis (Alphonse), 
mond), Gironde. Monjarct. Baïlanger (Robert), Haute-Vienne. 
Halbout." Mont., Seine-et-Oise. Djemad, 
Henneguelle. Monteil (André), Barel. Mme Douteau. 
Horma Ould Babana. Finistère. Barthélémy. Doyen. 
Hugues, Montel (Pierre). Bartolini. Dreyfus-Schmidt. 
Hulin Montillot. Mine Bastide (Denise), | Duclos (Jean), Seine- 
Iussel. Morice. ” Loire. et-Oise, 
Hutin-Desgrèes. Moro-Giafferri (de), Benoist (Charles). Dufour. 
Ihuel. Mouchet. Berger, Dumet (Jean-Louis), 
Jacquinot, Moussu. Besset. Duprat (Gérard). 
Jadfard, oustiér (de). Billat. Marc Dupuy (Gironde), 
Jaquet. Moynet, Billoux. Dutard. 
Jeanmot, Muller (André). Biscarlet Mme Duvernois. 
Joubart, Nacgelen “Marcel)}, Fajon (Etienne). 
Géraud}, Blanchet. 
Julien, Rhône. (andré), Puy-de- , Bonte (Florimoné}. Fievez. 
Kauihnann Dôme. Bourbon. Mme François. 
Mme Boutard. Mme Galicier, 
ece mt. Boutavant. Garaud 
Kriez (Alfred). Orvoen. Boysson (de). Garcia. à 
Kuehn (René), Palewski à 
Labrosse. Brault. Gautier. 
Lacaze (llenri), Pantaloni, Mme Madelcine Braun. | Genest. 
Lacoste. CHOY Brillouet. Mme Ginojlin. 
Lalie. Petit (Eugène), dit Cachin (Marcel), Giovoni. 
Lamarque-Cando. Claudius. Calas. Girard, 
Lambert (Emile. Petit Guy), Dasses- Camphin. Girardot, 
Louis), Doubs, Pyrénées. Cance. Gosnat. 
Mlle Lambiin. Mme Peyroles,. Carter (Marius), Goudoux, 
Lamine-Guèye. Peyté.. Ilaute-Marne. Gouve. 
Laniel (Jlosenh). Pflimln. Casanova. Greffier. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Phil.p (André), Castera. Grenier (Fernand), 
Laurens (Camille), Pierre-Grouès. Cermolacce. Gresa (Jacques). 
Cantal. Pinay. Césaire. Gros. 
Lauront (Augustin), Pinçon. Chambeiron. Mme- Guérin (Lucie), 
Nord. Pineau. Chambrun (de). Seine-Inférieure. 


Le Bail. 
Lecacheux, 
Lecourt. 

L2 Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 


Pleven {René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot {Maurice}, 


Poulain. 


Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 


Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
ct-Loirce. 


| 
Hal 
Mn 
Her 
Hot 
Joul 
Jui 
Kri 
La 
Lai 
La 
La 
Le 
Mi 
| 
Le 
Le 
L 
Lo 
M 
M 
M 
M 
M 
| \ 
| I 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 


(de), 


4 Dabo), 


ène) 
-Louis), 


iuel} 


irice), 


, Seine, 


zzin. 


e), 
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Seine uforest. e Coutalle 
ne Diori. dr (Gabriel), Finis- SCRUTIN (N° 308) Dumas Joseph). Lécrivain-Servoz. 
a MC 1). ère Sur la reprise du texte de Dupraz {Joannès). Leenhardt 
jiamon (Marce ta reprise au texte de l'Assemblée natio- 1] 
Mme nale pour l'article du projet sur les | Ml Dupuis (osé), Seine 
{ ierre él ns municin 4 'énir à le cine. { 
iphouet- Boigny. Psumæer Régime « Paris) Dupuy Marceau), Lefèvre-Pontalis. 
Joinville (Général), Perdon (Hilaire). Leg ndre 

fred Malleret}. | Mme Péri. Duquesne. Lejeune (Max), 
Juge Péron :Yves). Cat Nombre des vo: 592 Durroux. somme. 

Juran ,aston), Hau- | Petit {Albert}, Seine. ii rité be Dusseaulx, Mme Lempereur. 
tes- Aù Peyrat, « 297 Duveau, Le Sciellour. 

Krie alrimont. Pierrard. Pi Errecart. Le 

(Lucien), Pirot 407 Evrard Li 

‘youches-du-Rhône. Poumadère. 185 Fagon (Yves). Li il 

Lamps. Pourialet. Farau d Le "TroQ icr (André). 
Lareppe. Pron!eau. L'Assembk ic japt Fi (Phihppe). Levindrey, 

Lavergne, Prot, Fa irinez Lhuissier 

Lecœur. Mme Rabat. Faure :Edgar), Li Le Vel. 

Mine Le Jeune (Hé- Ramette. Fauvel Lo 

ène),Côtes- Gu-Nord. Renard. Ont voté pour: Félix lonel). L 
Le normand. Mme Reyraud. Finet. Li 
Lepervanche k Riga! (Albert), Loiret. Fonlunt-Esperaber Charles Lussy. 

Rosenblet Seine-et-Olse. Frédéric-Dupont Ma 
L AY Roucaute (Gabriel) Allonneau., Carter ‘Marc ed), Frédet Maur €) M: 

Gard Atmnio! (Octave), Drôme Frome nt Marc-Sangnicr 
Mamadou Konate. Roucaute (Roger), Antier Furaud. Marie (André). 
amba Sano. Ardèc sabelle rin (Louis 
Martine. Mile Rumeau. Aragon Cayeux (Jean). Gaill ind. Martel (Louis). 

Marty (André). Savard Gallet Martineau 

ss Albert me Schel de alv-Gasparrot n (Jean) t 
Masson chell, Asseray. Chaban-Delmas parrou. À Jean), Haute 
Maton. Signor. Garet. Maurellet. 

Antr: Mercier (OisC). | Mine Sportisse. Chamant, Gau Maurice-Petsche 
Mme Mety. Thamnier. Gavint. Mauroux 
Meunier ‘Pierre), Thorez (Maurice). Gay (Francisque). Mayer (Daniel), Seine 
côte-d'Ôr, Thuillier. Carter Rens M ayer, Constan- 
Michaut (Victor), Tillon {Charles}. Geoffre (de). ti 
Seine-Inférieure, Touchard. Auineran (Général). | Chastellain. Gernez \'azel. 
Toujas. Babet (Raphaël), Chautard, Gervolino Mazier 
Mido!. Tourne. Chaze. Giacobbi, Mazuez, 
Mokhtari. Tourtaud. Badie. Chevalier (Fernand), Godin. Mock. 
Montagnier, Mme Vaillant - Coutu- | Badiou. Alger. Médec 
Moquet. rier. Barangé (Charles), Chevallier (Jacques), | 
Mora Vedrines. — et-Loire. Alger. Gouin (Félix). Mendès-France. 
Morand. Vergès. + ] Chevallicr (Louis), Gozard. Menthon (de). 
Mouton. Mme Vermeersch, (Jacques). Indre” Grimaud. Mercier (André-Fran. 
Mudry. Pierre Villon. rt . Chevallier (Pierre), Guérin (Maurice), çois), Deux-Sèvres. 
MU Zunino Paul Bastid (de) Rhône Métayer. 
Ncdelcc. ‘HOVISNE «lon. Jean Meunie 
> d'Ascon (de). Christisens. Guesdon. 
aurens. Clemenceau (Michel) sh: 
suillant (André). Michaud Louis}, 
N'ont pas pris part au vote: Coffin. Guille 
Colin Guillou (Louis). Michelet, 
MM. Jean-Moreau. Beauquier, cordonnier. Finistère. Minjoz. 
n Aly Chérif. Khider. Béchard. Coste-Floret (Alfred), | Guitton Mitterrand. 
enchennouf. Lamine Debaghine. Bec he. Ite-Garopne. Guyomard, Moch (Jules), 

en Tounes. Laribi. Coste-Floret (Paui), Guyon (Jean-Ray- Moisan 

‘ukadoum. Mekki. Hérault. motxl), Gironde Mollet (Guy) 
Cadi (Abdelkader). Mezerna. Coty (René). Halbout, Mondon, 
Chamant. Saravane Lambert, Coudray. Henneguelle. Monin. 
Chastellain. Smaïl, Horma Ouk Babana. |Monjaret 

berdour. Bessac. Louston. Hugues Mont 
Bétolaud. Crouzier, Hulin Monteil (André) 
Beugniez. Cudenet. Hussel Finistère s 

Ne peuvent prendre part au vote: [pepaln. Hutin-Desgrées. Montel Pierre). 

aladier (Edoua ue # Montill 

Raseta. Bidault (Georges). Darou. \f 
Ribemananjara. Ravoahangy. Billères. David {Jean-Paul} adfard. Moro-Giaff ( 

“VISC, acque Moi 
Excusés ou absents par congé: Blocquaux. Landes, Moustier (de! 
Bocquet. Defferre. | Joubert. Movnet. 

MM | Liquard. Boganda. |Delos du Rau. Jouve (Géraud), Mutter (André). 
Bentaieb, Mäacouin. Roisdon. Degoutte Juglas. Naëgel Marcel}, 
Ciostermann. Saïd Mohamed Cheick. Bonnefous (Edouard). | Mme Degrond. Jules-Juli en, Rhône Ninine 

Bonnel. Deixonne. July INisse 
3orra. Delachenal N | 
\ ar“ t e Assem- Kauffmann. Noël {André) 
présidait la séance. Bougrair.. Delbos Yvon): Krieger (Alfred). Nogières. 
Bouhey (Jean), Deicos Kuehn (René). Olmni 
Boulet (Paul). Denais (Joseph). Labrosse. Orvoen. 
| Bour. à Denis (André), Lacaze (Ilenri). Pa:ewski. 
Les nombres annoncés en séance avaient | Bourdan (Pierre). Dordogne. Lacoste Pantaloni. 
été de: Bouret ‘Henrl). Depreux (Edouard). Lalle. Penoy 
Bourgès-Maunoury. Deshors. Lamarque-Cando, Petit {Eugène}, dit 
Nombre des votan!s............. Iile- Lambert (Emile- Clau lius. 
Majorité des memb omposant à Louis), Doubs. Petit (Guy), Basses- 
Bouvier-O'Cottereau, | Devinai. Mlle Lamblin. Pyrénées. 
Lamine-Guèye. Mme Peyroles. 
Pour 418 OT . 1ers Laniel (Jose ph). Pflimlin, 
Contre TH Brusert (Max), Diallo (Yacine). Lapie (Pierre: Olivier). | Philip (André). 
Mile Dienesch. Laurens (Camille), Pierre-Grouès. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été (Augustin) 
conformément À la liste de scrutin Caillavet. Douala. Nord. +4 
i-dessus, Ca pdeville. Doutrellot. Le Bail, {Pleven (René), 
Canitant (René). Draveny. Lecacheux. iPoimbœut. 


— 

nri) 
Ille. 

Seine- 
ouis}), 
ronde), 
1), 
icie), 
se). 
ndre- 
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(Maurice), Gui Mme Nedelec 
e PoinsoChapuis. | Schumann (Maurice suiguen. 
Nord, (Jean), Indre- | Noël Aube. SCRUTIN (N° 310) 
Poulain. Segelle. , et-Loire. Patinaud. Sur l'amendement de M. Moisan sur l'art, 
Pourlier, Senghor. Guyot (Raymond), Paul :Gabriel), du projet sur les élections municipale. à 
Mie Prevert. Sesmaisons ami {Mar À 
Prigent Robert), Siefridt. Hamon (Marcel) Haute-Vienne, de la plus forte moyenne) 
Nord. Sigrist. Hertzog-Cachin. |Paumier. Nombre des 502 
Prigent Tanguy), Silvandre. Hervé {Pierre . Perdon ;llilaire), Majorité absolue... 207 


Finistère. 
Queuille. 
ouliic. 
Rabier. 
Ramadier. 
Kamarony. 
Ramonet 
Rau'in-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Rille-Soult, 
hRencurei,. 
Tony Bévillon 
Reynaud ‘Faul) 
Ribeyre Paul). 
higal (Eugène), Seine. 
Rincent, 
Rivet, 
hociore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
KHouss au, 
Sauder, 
Schaff 
Schauffler. 
Sch?rer. 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne, 
Schinitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 
Schiter. 
Schuman 
Moselle, 


(Robert), 


S'imonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

sourbet, 

Taillad?. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Il2-et-Vilaine. 

Temp.e. 

Terpend. 

fcrrenoire. 

Theett2n. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène. 

Tinaud (Jean4ouis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viatte. 

Mme Viénot. 

Villard. 

Viollett» Maurice). 

Vuilaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlie Weber, 

Wolff. 


Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoïdi. 
Aku 
Angeletti, 
Apithy. 
Mle archimède. 
Arihaud. 
Astierde La Vigerle(d”) 
Auzue 
Ballanger (Robert), 
Se ne-et-Oise 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy 
Bartolini 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger 
besset. 
Billat. 
Bil'oux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte :Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brault. 
Mme Madeleine 
Braun 
Bril'ouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Carter (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Charbonneli. 
Chausson, 
Cherrier, 


Citerne. 

Cogniot. 

Costes 1Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Djemad, 

Mme Douteau. 
Poyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jean), Sei- 
ne-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mae Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Gino:lin. 
G'ovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, 


Houphouet-Bolgny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret!, 

Juge 

Juan (Gaston), Hau 
tes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène),Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 
L'Huillier {Waldeck) 

Lisetie. 

Llante. 

Lozeray. 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Merty (André) 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Mme Metly. 

Meunier (Pierre), 
Côled'Or. 

Michaut (Victor), 
Se:ne-Inférieure, 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtari 

Montagnier, 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben 
Bonukadoum. 
Cadi Abdelkader). 
Derdour, 
Khider 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), 

Peyrat. 

Peyte.. 

Pierrard, 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramelte 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aiïbzrt), Loiret. 

Mme Roca, 

Rochot (Waldeck). 

Rosenblatt,. 

Roucaute ‘Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thainier. 

Thorez (Maurice), 

Thuilller. 

Tillon ‘Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Verm?ersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Seine. 


pari au voie : 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert, 
Smaïl. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


| 


avoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bentaieb 
Clostermann. 


Liquard. 
Macouin, 
Saïd Mohamed Cheick, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard JIlerriot, 
blée nationale, 
présidait la séance. 


et M. 


président de 1'Assem- 
Jacques Duclos, qui 


Les nombres annoncés en séamce 


üté de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


avaient 


596 
299 


Pour l'adoption...........,. 410 


Contre 


186 


Mai<, après vérifisation, ces nombres ont élé 


rectiflés conformément à la liste de 


ci-dessus. 


scrutin 


Pour 


Contre 


340 
252 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abe.in. 
Airoldi. 
Aku. 
Amiot (Gciave) 
Angeletli, 
Apithy. 
Aragon (d'} 
Mlle Archinède, 
Arthaud, 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Augarde. 
Auguet. 
Aujorat. 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 

Barret. 

Barthélémy. 
Bartolini, 

Bas. 


Bastide (Denise), 
loire. 

Beauquier. 

Benoist (Charlesi, 

Béranger (André). 

Berger, 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset, 

Beugniez. 

Bichet, 

Billat. 

Billoux. 

Biscariet., 

Bisso!. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Ronte (Florimond). 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme DBoulard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cala. 

Camphin. 

Cance, 

Caron. 

Cartier (Giübert\, 
Seine-et-Oise. 

Cartier 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caslera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonuel. 

Charpentier. 

Chorpin. 


(Jean. 


Chausson. 

Chautard. 

Cherrier. 

Chevallier 
Indre. 

Chevigné (de), 

Cit>rue, 

Cogniot. 

Colin. 

Coste-Floret (A!fred) 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Scine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Couslon. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Defos du Rau. 

Delahoutre. 

Dmusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn”?. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Devemmy. 

Dhers. 

Mlle Dienesci. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

breyfus-Schmid!. 
Duc:os (Jean). 
Seinc-et-Oise. 

Duforest,. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos, 
Seine. 

Marc Dupuy {Girond'}, 

Duquesne. 

Dusseau:x. 

hutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart, 

Fagon (Yves), 

Fajon (Eti2nne). 

Farine (Philipp. 

Farinez, 

Fauvel. 


Fayet, 


Félix-Tchicaya. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Furaud. 
Gabelle. 

Mme Galicicr, 
GaHet. 
Garaudy. 
Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisqu'). 
Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
uouge. 


Greffi 

Grenl: 

| 

Gros. 

mme 

quil 

Guilk 

Guill 

| 

| | 

Jan 

| | Mn 

| 

| 

| | 

| | 

| 

| | 

| Jug 

| Jug 

| | 

| 

| 

| Lac 

Lal 

| L 

| 

| | B 

| 

| La 

| | La! 

| | La 

| | Le 

| 

| 

| 

| Mi 

| | 

| 

Li 

Li 

L 

L 

L 

L 

L 

| L 

L 

L 

L 

| À 

\ 

| à 

| À 

L 

| 1 
| 
| 
| 


arlicle 
(Ré. 
Caleut 


aezzin 


ph}. 
rd). 
(Jos 


’ 


ber. 


Mme Lempereur. 


ci-dessus. 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux, officiels, 3, Voltaire. 
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Monjaret. Toujas. Verneyras. Letourneau. Pieven (Renéi. 
Grel :Fernand). Mont. Tourne. Viatte, Le Troquer (André). Poirot (Maurice). 
ues). Montagnier. Tourtaud. Villard. Lvindrey. Poulain. 
Monteil {André}, fruilaut. | Pierre Villon Lhuissier, Pourtier. 
ee Finistère. Mme Vaillant - Coutu- | Vwllaume, Loustau. Pouyet, 
Me Guérin (Lucie), | Môquet. fier. | Wasmer Charles Lussy. Prigent (Robert), 
Mora. À {Mile Weber. Mabrut. : Nord. 
(Maurice Morand. edrines. Yvon. Malbrant. Prigent (Tanguy 
le Mouchet. Vergès, Lunino. Mall: Finistère. 
MI me Guérin (Rose), Mme Vermcerseh. Marcellin, Queuiile 
Mouton. Marc-Sangnier Quilici, 
Mudry. Mar (André). Rabier 
be Musmeaux. voté. contre : Marin (Louis). Ramadier. 
ant (André). Mme Nedelec. MAL. Defferre. Maroseli. Ramarony, 
Cuillon (Jean), Indre- | Noël (André), Puy-de- ! Ahnne. | Degoutte. Masson (Jean), Ramonet. 
 et-Loir: Dôme, Alionnean. | Mme Degrond, Haute-Marne Rauïn-Labourcur (de). 
Guillou Louis), Noël (Marcel), Aube. | (Pierre). Deixonne, Maurell2t, Recy (der, 
"Finistère. Orvoen. Antier Delachenal, Maurice-Petsehe. 
quyomard. Palewski. Anxionnaz, De.bos (Yvon). Mayer (Daniel), Resaudie, 
t (Raymond, Patinaud. Archidice. Delcos. seine Rencurel 
"Se ne Paul (Gabriel), Finis- | 4rnal Denais (Joseph). René Mayer, Cons- Tony Révillon 
tère. Aubarne Depreux Edouard) tantine, Reynaug (Paul). 
‘Diori, Paul (Marccl), Iaute- Auban Mazier. tibevre (Paul), 
on (Marcel). Vienne, Aubry. Desjardins Mazrez Rincent 
tHertzog-Cachin. | Paumier. rer Médecin. Rivet 
(Pierre). Aumeran (Général). | Dezarnauks Mendès-France. Roc:ore. 
ouphouet-Boigny. lerdon (Hilaire). Babet (Raphaël). Diallo (Yacine) Mctayer. Rollin (Louis), 
Hulin Mm> Péri. Badie. Dixrmier. Jean Meunier, Indre- | Roulon 
Péron (Yves). Radiou. Doutrellot. et-Loire. | Rousseau. 
Jhuel Petit ‘Albert), Seine. Barbier. bravenv. Minjoz. Schautfler 
Joinville (Général) Peyrat. Bandoux (Jacques). Dubois (René-Emile). | Mitterrand, Schinitt (René), 
‘Alfred Gialleret]. Mme Peyroles., Barrachin. Dupuy (Marceau Moch (Jules). Manche 
jure Pflimlin. Paul Bastid. Gironde. Mollt (Guy). Schuman (Robert), 
Juglas. Pierrard. Baixiry d'Asson (de). |Lurroux. Mondon, Mosehe. 
Gaston), Hau- Baurens. Evrard. | Segelle. 
tes-Alpes. INÇOn, Bay.ct, Faraud. ICTTe). engno! 
kri ce-Valrimont. Pirot. BaYrou. Faure (Edzar). Montillot. | S ‘maisons (de). 
Poimbœuf. Béchard. Félix (Colonel). Morice Silvandre. 
Lacaze (Henri). Mme Poinso-Chapuis. | pèche. Forcina!. Moro-Giafferri (de) 
Lambert  (Emile- Poumadère. Bégouin. Frédéric-Dupont. Moust (de). Sissoko  (Fily-Dabo). 
Louis), Doubs Pourta!et. Péné (Maurice). Frédet (Maurice). Mo sourbet, 
Lambert (Lucien), Mlle Prevert. Bergasse, Froment. André). Teitgen (Pierre), Hles 
Bouch2s-du-Rhône. Bétoiaud. | elen (Marcel). el-Vilaine 
Mle Lamblin. rot. Bianchini. Gaillard Ninine 'emple. 
Lamps. Mme Rabaté. Bidault (Gecrges) Galy-Gasparrou Nisst Theelten, 
Lareppe. Ramelte. Billières. Garave!. es Thomas (Eugène), 
Lavergne, Raymond-Laurent, Binot. Gavin. iriboulet, 
Lecœur. Reille-Souit. Riondi. Gazier, Pantaloni. Valentino 
Lecourt. Renard, Edouard Bonnefous. Ccoffre (de). Petit (Eugène), dit |Vée 
Lécrivain-Servoz. Reyraud. Borra Gernez. Claudius. | Vendroux 
Mme Lefebvre (Fran- | Rigal (Albert), Loiret. | Bougrain. Gervolino. Petit (Guy), Bases. Very Emmanuel), 
cine}, Seine. Rigal (Œ ugène), Bouhey (Jean). Giacobbi. Pyrénées. [Mme Viénot. 
Mme Le Jeune(Hélène), |. Seine. Bourdan (Pierre). Godin. Peytel. Vi liette (Maurice), 
Lôtes-du-Nord, Mie Roca. Rourzè:-Maunoury. Gorse. Philip (André). aener 
Lenormand. Rochet (Waldeck), Xavier Bouvier, Ille- | Gouin (Félix). Pinay. 
lepervanche (de). Roques, et-Vilaine. Gozard. Pincau. 
le Sciellour, Rosenblatt. Bouvier - O'Cottereau, | don. 
Lescorat. Roucaute (Gabriel), Mayenne, Guille N'ont pas pris part au vote : 
Lespès, Gard Brusset (Max). Guitton. 
L'Iluillier (Waldeck), { Roucaute (Roger), Bruyneel. Guyon (Jean-Ray- MM. Lamine Debaghine. 
Lisett> Ardèche. Caillavet, mond), Gironde, Ben Aly Chérif. Laribi 
Livry-Level, Rufte. Capdeville. I-nneguelle. Benchennouf, Mekki. 
Llante. Mle Rumeau, Capitant (René). Horma Ould Babana. Ben Tounes, Mezerna, 
Louvel. Sauder, Cartier (Marcel), Hugues. Boukadoum Saravane Lambert, 
Lozeray. Savard. Drome Hussel. Cadi (Abdelkader) il. 
Lucas. Schaft. Castellani. Jacquinot, Derdour, lard, 
Maillochcau. Mme Schell. Cerclier. Jadfard, Khider 
Mamadou Konale. Scherer. Delmas (Géné- 
Mamba Sano. Schmidt Robert) ra san-MOreau, 
Haute-Vienne. , Ne peuvent prendre part au vote: 
Martel (Louis). : Schmitt (Albert), Bas- | Charlot (Jzan). Joubert. MM Raseta 
Martine. Rhin. Chassaing. Jouve (Géraud). Rabemananjara Ravoahangy. 
Martineau, Schneiter, Chastel ain. Jules-Julien, Rhône. 
Marty (André). Schumann (Maurice), | Chaze July. 
Masson (Albert), Nord. Chevalier (Fernand), | kiuffmann. ul 
Loire, Serre. Alger. Kir 
Maton. Servin. Chevalier (Jacques), Krleger (Alfred). MM. Liquard. 
Mauroux. Siefridt. Alger. Kuehn (René). entaleb. Macouin. 
Signor. (Pierre), Clostermann. Saïd Mohamed Chelck, 
Meck. Sigrist. 
Mehaignerie. Simonnet. Christiaens. Lamarque-Cando. N'ont pas pris part au vote: 
Menthon (de). Solinhac. Clemenceau (Michel). | Lamine-Guèye, 
lercier (André-Fran- ! Taillade. ordonnier api re-Olivier). ée nationale, et M. Jacques Duclos, qu 
Deux ux-Sèvres. , Teitgen (Henri), (Paul), (Camille), présidait la séance 
1e Mety. Gironde. * 
Meunier (Pierre), Terpend. Coty (René), Laurent (Augustin), 
Côte-d'Or. Terrenoire. Courant. Nord Les nombres annoncés en séan ivalen® 
Lecacheux 
Michaut {Victor},  |fhiriet. Dagain. Le Coulaller. Majorité | 200 
S’ine-Inférieure. Thorez (Maurice). Darou Leenhardt. Peut 
Michel. Thuillier. Daladier (Edouard), Pontalis. opti 
Michelet, Tillon (Charles). David (Jean-Paul), Lefe ndre. 
Midol. Tinaud Jean-Louis). Seine-ct-Oise. Lejeune (Max), Mais, après vérification, ces nombres ont ét4 
Tinguy ide). somme, rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ri, ouchard, 


| 
9297 
340 
252 
(Louis 

(Alfred) 

ane, 
Scine, 
A. 

À 

U. 

il. 

}, 

C). 

uc). 


